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Résumé  
L’entrée en vigueur de la nouvelle loi sur l’autorité parentale conjointe en 2014 a été 
précédée par des discussions entre des partisans et des opposants. D’une part, les pères 
revendiquaient leurs droits à rester des figures autoritaires pour leurs enfants même après 
le divorce, D’autre part, des groupes soutenaient que la mise en pratique du partage de 
la responsabilité parentale en tant que règle n’était pas une bonne solution puisque selon 
eux, cela requiert une bonne collaboration et une communication fonctionnelle entre les 
ex-époux. Ces derniers éléments ne sont pas toujours garantis par les parents qui ont vécu 
un divorce conflictuel. Souvent, les intérêts des enfants ne sont pas mis au centre et, ainsi, 
leurs droits risquent de ne pas être respectés. Trois ans après la réforme de cette loi nous 
avons investigué auprès de professionnels du domaine pour comprendre les perceptions 
et les changements induits par cette nouvelle législation. Ce travail propose donc une 
réflexion théorique autour du concept du divorce et de la relation coparentale après 
celui-ci ainsi qu’une analyse empirique basée sur les points de vue d’experts. Cette 
recherche nous amène à la conclusion que cette réforme est un élément faisant partie 
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1 Introduction  
 
« Les espèces qui survivent ne sont pas les espèces les plus fortes,  
ni les plus intelligentes, mais celles qui s’adaptent le mieux aux changements. »  
(Charles Darwin) 
Notre société ainsi que notre culture sont en continuelle évolution et avec elles nos 
comportements et nos mentalités. Jour après jour, nos habitudes changent et les 
phénomènes qu’avant l’on considérait étranges entrent petit à petit dans la 
quotidienneté et dans la normalité. Progressivement nous nous adaptons aux nouvelles 
pratiques sociales et culturelles, souvent même sans nous en apercevoir. Ainsi, nous 
survivons.  
Le phénomène du divorce est un des éléments dont la conception a changé avec 
l’évolution de la culture et des mœurs. Cette pratique est en constante augmentation et 
a subi une normalisation à travers les années. Cependant, aujourd’hui, plusieurs visions 
du divorce existent et les opinions se heurtent, même à l’intérieur de la communauté 
scientifique. Actuellement le divorce est assez fréquent et il touche aussi beaucoup 
d’enfants mineurs. En effet, en Suisse, pendant 2015, 12'125 enfants ont été touchés par 
le divorce et par ses conséquences (OFS, 2016a). Le législateur s’est graduellement 
adapté à cette pratique en pleine croissance en ajustant la loi aux nécessités sociales 
survenues au fil des années. Petit à petit tous les éléments et les effets concernant le 
divorce ont été modifiés et adaptés, y compris ceux relatifs aux sorts des enfants. Un de 
ces éléments a été modifié dernièrement : la question de l’autorité parentale conjointe1 
après le divorce (et pour les couples non mariés). En effet, en 2014, le partage de cette 
autorité pour les parents divorcés (et non mariés) est devenu la règle. Cela a provoqué 
différentes modifications dans la gestion de la situation qui survient après le divorce et 
dans la collaboration entre les parents.  
Cette réforme de loi a été introduite afin de suivre la tendance des divorces et dans le 
but d’encourager la collaboration entre les parents après leur séparation. Cela en raison 
du fait que souvent, quand le conflit prime sur la relation entre les ex-conjoints, les parents 
n’arrivent pas à se concentrer sur l’enfant et sur son bien-être. Le conflit est une arme très 
                                                 
1 Les expressions « autorité parentale conjointe », « autorité parentale commune » et « autorité 
parentale partagée » sont utilisées dans ce texte comme des synonymes. 
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puissante qui est souvent utilisé par les couples. Pour cette raison, il pourrait influer 
négativement sur la bonne mise en pratique du nouveau paradigme de loi concernant 
l’autorité parentale, en risquant de porter un préjudice au bien-être et à l’adaptation de 
l’enfant. 
Nous avons décidé de réaliser ce mémoire autour de cette question suite à l’observation 
des pratiques professionnelles de l’autorité de protection (pendant un stage) et des cas 
auxquels elle est confrontée. Dans ce milieu, le conflit est un élément actuel et la gestion 
de l’autorité parentale conjointe est très discutée par les couples qui se présentent 
devant cette autorité. Parfois ces discussions sont tellement accrues que les 
professionnels de l’autorité de protection ne savent plus comment aider les parents à 
gérer leur situation. Ces parents ont développé leurs conflits à un degré exagéré, jusqu’au 
point de n’avoir plus le focus sur l’enfant et sur son bien-être. Dans ces cas, le partage de 
l’autorité parentale peut devenir difficile, surtout parce que ce concept requiert un bon 
niveau de collaboration et de communication.  
Toutefois, le point de vue de l’autorité de protection est seulement un des avis existant 
parmi les différentes pratiques professionnelles qui entrent en jeu à un moment donné de 
la procédure du divorce ou de la situation qui se crée après celui-ci. Pour cette raison, 
dans notre étude, nous proposons une réflexion autour de cette question en interrogeant 
différents professionnels, afin de comprendre quelles influences cette réforme de loi a eu 
sur le conflit, sur les couples touchés par le divorce et sur les pratiques professionnelles 
gravitants autour de ce thème.  
Maintenant, l’autorité parentale conjointe est la règle, mais certains couples sont encore 
beaucoup touchés par les conflits intra-parentaux qui caractérisent le divorce. Comment 
pourront-ils mettre en place ce partage si le conflit est trop aigu ?  
Est-ce que nous, les personnes qui formons la société dans laquelle nous vivons, nous 
serons vraiment capables d’adapter nos comportements aux changements culturels, 
afin de survivre à l’évolution ? Ou bien, est-ce que nous risquerons de périr en raison de 
nos habitudes et de nos convictions rigides ? Notre mentalité a-t-elle la capacité 
d’évoluer afin de respecter ces nouvelles législations de manière concrète ?  
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2 Cadre théorique  
2.1 Le divorce 
2.1.1 Caractéristiques, visions et conséquences  
Le divorce est un phénomène juridique et social qui a subi des évolutions importantes 
pendant les années. La normalisation au niveau juridique et l’acceptation sociale de cet 
événement ont provoqué l’augmentation du taux des divorces : en effet, en Suisse le 
nombre des divorces a augmenté de manière plus ou moins linéaire depuis 1970 (6'406 
cas) jusqu’en 2010 (22'081) et durant l’année 2015 ont été prononcés 16'960 divorces 
(OFS, 2016a). En conséquence de ces évolutions on a vécu l’émergence du pluralisme 
familial et l’importante diversification des typologies des familles existantes (familles 
monoparentales, recomposées, couples non mariés, etc.) qui caractérise la société suisse 
d’aujourd’hui. A côté de ces modifications, la représentation sociale du divorce a 
changé avec le temps et, à l’heure actuelle, la communauté scientifique nous a habitués 
à deux visions opposées : la perspective la plus ancienne considère le divorce comme 
un phénomène dysfonctionnel, perturbant et déviant. La dissolution du lien conjugal est 
donc associée à un événement négatif qui aura des conséquences néfastes sur tous les 
membres de la famille. Cette vision renforce l’idée de la famille nucléaire comme étant 
le seul système censé d’exister et considère les autres formes de ménage comme 
inappropriées2. Cette perspective, appelée par Amato (2000) perspective conservative, 
cherche à développer un lien de causalité entre le divorce (et donc la structure familiale) 
et les problèmes comportementaux des enfants qui en sont touchés. En effet, cette 
perspective estime que ces enfants auront des graves problèmes dans leur 
développement cognitif et psychologique. Au contraire, la perspective plus récente, que 
Amato (2000) appelle perspective libérale, est associée à une approche plus 
développementale et définit l’évènement du divorce comme « une transition au cours 
de la vie à laquelle les adultes et les enfants doivent s’ajuster » (Afonso, 2007, p. 154). 
Selon cette deuxième approche le divorce influence le cours de la vie dans différents 
domaines (social, affectif, familial, économique, etc.) et provoque un sentiment de stress, 
mais en même temps, il crée des « nouvelles opportunités pour le développement 
personnel et pour l’accomplissement des relations familiales après la séparation du 
                                                 
2 A cause de cette vision, certains couples évitent le divorce afin de ne pas obliger leurs enfants 
à se confronter avec ce phénomène, considéré comme dévastateur (Martin, 2007). 
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couple » (Afonso, 2007, p. 154). Selon cette vision, les conséquences que le divorce 
pourrait avoir sur la famille sont plus faibles parce qu’elles sont liées à d’autres facteurs 
tels que l’instabilité familiale, les conditions socio-économiques et le conflit intra-parental 
(Martin, 2007).  
Le divorce est capable de toucher les personnes qui y sont impliquées sous différents 
aspects : juridique, social, psychologique et patrimonial. Le nombre des aspects à 
prendre en considération augmente quand on parle de la dissolution des mariages qui 
ont formé des familles avec des enfants. Si les enfants sont majeurs les parents doivent 
régler seulement la contribution d’entretien. Alors que, si les enfants sont encore mineurs, 
ils sont impliqués dans le divorce de manière beaucoup plus large et sous différents 
aspects. En effet, pour eux, le juge doit gérer, en plus de la contribution 
d’entretien, l’attribution de l’autorité parentale, la garde et l’accord concernant les 
relations personnelles.  
En ce qui concerne les conséquences psychologiques, Amato (2000) résume les effets 
que le divorce peut avoir sur les adultes grâce à une comparaison entre individus 
divorcés et mariés. Il en résulte que les personnes impliquées dans le divorce sont 
caractérisées par un bien-être et une estime de soi mineurs, une tendance à l’isolement 
social et des symptômes de détresse psychologique majeurs. Bien que tous les membres 
de la famille vivent une situation de risque pendant la séparation et le divorce des 
conjoints, les enfants sont plus vulnérables que les autres en raison de leur âge et de leur 
stade de développement. Ces éléments influencent de manière transversale le 
processus d’adaptation à la nouvelle situation à cause des différentes ressources 
cognitives, affectives et sociales (Rouyer, Huet-Gueye et Baude, 2013). Différentes études 
et plusieurs considérations ont été faites pendant les années et différents résultats ont été 
publiés. La majorité des auteurs s’accordent sur le fait que le phénomène du divorce est 
un événement critique qui provoque un sentiment de stress chez l’enfant confronté aux 
changements importants que la procédure de divorce engendre. Ruffieux et 
Bodenmann (2006) lient l’émergence du stress aux effets du divorce (comme par 
exemple l’existence de conflits entre les parents, la modification des ressources socio-
économiques de la cellule familiale et l’évolution des relations avec les parents et avec 
le réseau social). En conséquence, les auteurs démontrent que généralement les enfants 
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impliqués dans le divorce de leurs parents obtenaient des scores inférieurs3 par rapport 
aux enfants des familles intactes (Ruffieux et Bodenmann, 2006). Amato et Keith (1991), 
dans leur méta-analyse où ont été comparées presque 100 études, confirment l’idée que 
le niveau de bien-être est majeur chez les enfants des familles intactes par rapport aux 
enfants des familles divorcées4.  
Selon Ruffieux et Bodenmann (2006) les conséquences du divorce sont influencées par 
les caractéristiques personnelles des enfants tels que le sexe (la méta-analyse menée par 
Amato et Keith ne montre pas une grande différence entre les sexes, mais un 
comportement plus problématique chez les garçons et des troubles plus internalisés chez 
les filles), le temps qui est dépassé depuis le divorce (les effets sont plus importants peu 
après le divorce) et l’âge. A ce propos, les enfants ont un certain degré de compétences 
cognitives selon le stade de développement auquel ils se trouvent. Cela influence la 
manière dont le divorce est perçu et la réaction que cet événement peut engendrer 
chez l’enfant. En outre, d’après Amato et Keith (1991), même les caractéristiques 
générales concernant la structure familiale sont susceptibles d’influencer la manière dont 
le divorce peut être vécu par les membres de la famille. On parle d’éléments tels que 
l’absence parentale, le désavantage économique et les conflits existants entre les 
parents. Ces aspects donnent lieu à des perspectives théoriques qui peuvent expliquer 
les effets du divorce sur les enfants.  
2.1.2 Perspectives explicatives des effets du divorce  
Comme le divorce est lié à la diminution (quantitative et qualitative) des contacts avec 
le parent non gardien, la perspective des absences parentales lie la diminution du bien-
être de l’enfant pendant et après le divorce à la perte d’un des parents en tant que 
modèle, supporteur, aidant, etc. En effet, ce manque, semble expliquer un 
apprentissage erroné des habiletés sociales, la diminution de l’estime de soi et l’échec 
scolaire. Cependant, Amato et Keith (1991) mettent en évidence (grâce à une 
comparaison entre les études concernant les familles intactes, divorcées et celles qui ont 
                                                 
3 Les scores ont été évalués sur : motivation et performances scolaires, comportement social, bien-
être psychique et physique (Ruffieux et Bodemann, 2006). 
4 Ce résultat a été observé en analysant huit sphères de vie des enfants : réussite scolaire, 
comportement social, adaptation psychologique, image de soi, adaptation sociale, relation 
mère-enfant, relation père-enfant et autres conséquences (Amato et Keith, 1991). 
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vécu la mort d’un parent) que les enfants du divorce ont des degrés de bien-être mineurs 
par rapport à ceux qui ont vécu la mort d’un parent. Cela signifie que d’autres éléments 
entrent en jeu pendant et après le divorce de leurs parents en influençant l’adaptation 
de l’enfant.  
La perspective du désavantage économique vise à expliquer la diminution du bien-être 
par à la diminution des possibilités économiques qui accompagne souvent le divorce. 
Cela pourrait, selon les auteurs, influencer le développement de l’enfant, son éducation 
et le niveau de vie qu’il pourra gérer. Ainsi, le désavantage économique engendré par 
le divorce pourrait être une des sources des problèmes de développement et 
d’adaptation chez l’enfant.  
Enfin, la perspective du conflit familial, tente d’expliquer le stress vécu par les enfants à 
travers le conflit existant entre les parents. Donc, les problèmes des enfants du divorce ne 
seraient pas dus au phénomène de séparation en soi, mais plutôt aux conflits existants 
entre les parents. En effet, les enfants des familles intactes avec un bas niveau de conflit 
ont des résultats meilleurs par rapport aux enfants des familles intactes avec un haut 
niveau de conflit (tâches qui évaluent le comportement, l’ajustement psychologique et 
l’image de soi).  En outre, la comparaison effectuée dans le cadre de la méta-analyse 
précitée, montre que les enfants des familles intactes et caractérisées par un haut niveau 
de conflit résultent avoir des scores inférieurs par rapport aux enfants de familles 
divorcées (toujours en ce qui concerne l’ajustement psychologique et l’estime de soi). 
Pour ces raisons, Amato et Keith (1991) affirment que le niveau de bien-être des enfants 
est lié au niveau de conflit intra-parental qui persiste après le divorce plutôt qu’à l’état 
civil des parents. Plus le conflit postdivorce est élevé, plus l’enfant est exposé au risque de 
développer des problèmes dans son ajustement psychologique.  
Cette dernière perspective est celle qui, dans la méta-analyse précitée, est la plus 
fortement soutenue par les résultats empiriques et qui expliquera au mieux les effets du 
divorce sur les enfants. Amato (2000) met l’évidence sur l’existence d’effets positifs du 
divorce, en particulier si le milieu familial était caractérisé par un haut degré de 
conflictualité entre les parents avant la séparation. En effet, le divorce pourrait symboliser, 
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dans ce cas, la sortie d’un milieu hostile et conflictuel qui aurait des influences négatives 
sur l’enfant.  
Cette dernière perspective du conflit familial nous pousse à nous poser des questions : 
est-ce que l’évitement des conflits après le divorce est toujours possible ? Quel type de 
lien relationnel et légal se tissera entre les parents après la séparation ? Et entre les parents 
et leurs enfants ? Comment les couples peuvent agir pour rendre l’événement du divorce 
le moins dangereux possible pour le bien-être de la famille et de leurs enfants ?  
On se focalisera maintenant sur le lien entretenu par les parents après le divorce ou la 
séparation. 
2.2 Le lien coparental après le divorce 
2.2.1 Le divorce et le maintien de la relation parentale  
La séparation et le divorce des parents constituent une transition importante qui, pour 
être dépassée, nécessite une adaptation aux nouvelles situations en raison du fait que le 
divorce contient un risque assez élevé surtout en ce qui concerne le bon ajustement des 
enfants. Comme nous l’avons vu avant, un des éléments de risque est, selon plusieurs 
auteurs, la présence des conflits entre les parents (Amato et Keith, 1991, Ahrons, 1981, 
2007 ; Maccoby, Depner et Mnookin, 1990 ; Rouyer et al., 2013). Cet élément a le pouvoir 
de provoquer des sentiments de culpabilité et d’insécurité chez les enfants qui, en 
conséquence, ressentiraient une sensation d’impuissance face à l’hostilité existante entre 
les parents. En outre, selon les résultats de la recherche de Ahrons (2007) sur l’implication 
à long terme des enfants face aux liens familiaux maintenus après le divorce, la majorité 
des enfants dont la relation avec les deux parents a survécu au divorce malgré les 
hostilités existantes entre les ex-conjoints, a vécu des conflits de loyauté5.  
                                                 
5 Le conflit de loyauté est défini comme un « conflit intrapsychique dont l’origine est liée à 
l’impossibilité de choisir entre deux solutions possibles, choix qui engage le niveau des affects 
envers des personnes fondamentales en termes d’attachement » (De Becker, 2011, p. 340). Ce 
conflit intérieur n’est pas pacifique, et risque de provoquer chez l’enfant qui s’y trouve confronté, 
un état de stress et de fracture entre ses relations avec ses deux parents. Il se sent poussé à devoir 
choisir l’un ou l’autre. Comme il n’a pas le moyen pour gérer cette situation on catégorise cet état 
intérieur comme un « abus émotionnel » (De Becker, 2011, p. 339). Il se présente souvent chez les 
enfants dont les parents sont en train de se séparer ou dans la situation après le divorce. En effet, 
les enfants qui sont très proches aux deux parents se sentent souvent obligés à soutenir les deux, 
tout en gardant une place neutre afin de ne pas trahir la confiance de l’un ou de l’autre parent 
(De Becker, 2011). 
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2.2.1.1 Lien conjugal et lien coparental 
Les auteurs qui ont travaillé dans le domaine du divorce s’accordent sur l’importance de 
la différenciation entre le lien conjugal et les autres relations que les époux construisent 
pendant leur mariage. En effet, la rupture conjugale n’implique pas forcément la fin de 
tous les liens existants entre les deux (Afonso, 2007 ; Molgora, Ranieri et Tamanza, 2014 ; 
Rouyer, 2008 ; Tremblay et al., 2013). La présence d’enfants devrait, normalement, 
amener les parents à maintenir un lien coopératif, communicatif et respectueux afin 
d’offrir les meilleures conditions d’adaptation à la progéniture. Ce lien, dissocié du côté 
conjugal, est défini : relation coparentale. La coparentalité est la « capacité pour les 
époux à reconnaître, à respecter et à valoriser les rôles parentaux et les tâches de l’autre 
parent » (Rouyer, 2008, p. 101). Cette relation se tisse entre les membres du couple dès le 
moment où ils deviennent parents, mais elle est vulnérable aux modifications apportées 
par les événements de la vie tels que le mariage, la séparation, le divorce et la 
recomposition familiale. En outre, elle peut être plus ou moins fonctionnelle (Tremblay et 
al., 2013). De toute manière, la façon avec laquelle le lien coparental se modifie après 
le divorce est influencée par la relation intra-parentale existante avant la séparation et, 
pour cette raison, un mariage terminé de manière conflictuelle peut provoquer une 
relation problématique suite à la séparation (Rouyer et al., 2013). En effet, après la fin de 
la relation conjugale, il n’est pas toujours simple de maintenir un lien positif avec l’ex-
conjoint. Réussir son divorce, dans l’intérêt de l’enfant, signifie selon Rouyer (2008) arriver 
à relativiser la relation conjugale tout en maintenant une relation proche avec son « ex » 
en raison des implications parentales. Pour ce faire, une des phases les plus importantes 
après le divorce est la redéfinition des frontières existantes entre les deux individus 
(Afonso, 2007 ; Rouyer et al., 2013 ; Tremblay et al., 2013) afin de réorganiser les fonctions, 
les rôles, les tâches et les responsabilités face aux enfants.  
L’échec conjugal qui amène le couple jusqu’au divorce, les discussions animées et les 
conflits peuvent influencer de manière négative l’instauration des nouvelles limites et, par 
conséquent, la capacité des deux ex-conjoints à collaborer de manière fonctionnelle 
(Gardaz, 1999). L’importance de cette pratique de redéfinition des frontières dérive du 
fait qu’un échec dans cette phase postdivorce a une grande probabilité d’être à 
l’origine d’une relation conflictuelle après le divorce. (Madden-Derdich, Leonard et 
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Christopher, 1999, cités par Tremblay, 2013). Selon Maccoby et al. (1990) le conflit affecte 
souvent les couples pendant la période qui suit le divorce et pour cette raison trois façons 
différentes de s’approcher du problème existent : (1) les parents peuvent poursuivre leurs 
guerres en affectant l’enfant et en provoquant une triangulation avec ce dernier dans 
le conflit intra-parental, (2) ils peuvent choisir d’éliminer toute sorte de contact entre eux 
en provoquant une scission complète entre les deux nouveaux foyers créés après le 
divorce ou (3) ils peuvent décider d’essayer de mettre en pratique la différenciation entre 
les aspects reliés aux conflits et ceux concernant les enfants afin d’instaurer un lien 
coparental efficace. Les résultats de cette recherche sur la coparentalité deux ans après 
le divorce montrent que le degré de conflit initial influence la qualité et le type de relation 
coparentale qui sera mis en place par les ex-conjoints après le divorce (Maccoby et al., 
1990).  
2.2.2 La coparentalité divisée en facteurs  
La relation coparentale se compose, selon Feinberg (2003), de quatre composantes 







Ce modèle montre donc l’existence de plusieurs éléments à l’intérieur du concept de 
coparentalité et des liens entre les différentes composantes. Elles seront maintenant 
décrites brièvement7. (a) L’accord éducatif est, pour Feinberg, le niveau de 
concordance que les parents ont sur les questions concernant les enfants (valeurs, règles, 
discipline, besoins, priorités, sécurité, etc.). (b) La division des tâches et des responsabilités 
                                                 
6 Cette classification a été utilisée pour études postérieures (ex : Tremblay et al., 2013). 
7 Pour exposer le modèle de Feinberg (2003) on utilisera les termes en français utilisés par Tremblay 
et al. (2013). 
Figure 1 The model of coparenting relations (Feinberg, 2003) 
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concerne le partage des devoirs, des tâches et des responsabilités relatives à la 
quotidienneté des enfants, le ménage, les questions financières, etc. (c) Le soutient et 
sabotage se réfère au degré de soutient qu’un parent démontre en faveur de l’autre 
(reconnaissance de l’autre, respect pour ses interventions et son autorité sur l’enfant). 
Enfin (d) la gestion des interactions familiales est à considérer comme un système de 
responsabilité des parents face à l’enfant : l’exposition de l’enfant au conflit intra-
parental (qui est associé même à l’ajustement de l’enfant), l’implication de l’enfant dans 
le conflit (et sa conséquente triangulation) et l’équilibre de l’implication des deux parents 
auprès des activités à trois (mère, père, enfant). 
Selon le modèle de Feinberg, le concept de coparentalité a trois types d’influences, 
notamment : les influences reliées aux caractéristiques individuelles (caractéristiques 
personnelles comme la capacité à pardonner ou le degré de satisfaction personnelle), 
les influences au niveau familial (la qualité des relations familiales, la recomposition 
familiale) et les influences extra-familiales (éléments environnementaux, comme le stress 
provenant de l’extérieur).  
2.2.3 Les catégories et les trajectoires de la coparentalité  
Plusieurs auteurs ont mené des travaux autour de la notion de coparentalité pour essayer 
de catégoriser les différents types de relations qui peuvent s’instaurer entre les deux 
parents après leur divorce. Ces catégories sont définies généralement sur la base de 
deux axes principaux : le conflit et la coopération.  
Maccoby et al. (1990) élaborent quatre catégories de familles sur la base de ces deux 
axes. 
 
Figure 2 Cross-classification of cases on the two factor scores (Maccoby et al., 1990) 
La relation mixte (moins présente au niveau quantitatif : 75 familles sur 656) se compose 
de parents qui essayent de collaborer et de communiquer à propos du bien-être des 
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enfants, même si leur relation est fortement conflictuelle. Le lien coopératif (171 familles) 
concerne les parents qui ont réussi leur divorce en séparant la sphère conjugale de celle 
parentale et ont donc instauré une relation positive dans laquelle ils ont la possibilité de 
discuter des enfants et de se coordonner au nom de leurs intérêts. Les parents qui se 
retrouvent à avoir un lien entre eux défini comme désengagé (186 familles) sont ceux qui 
ont eu la tendance à se détacher de plus en plus de leur ex-conjoint jusqu’au point de 
n’avoir aucun type de coordination et aucune sorte de communication ou de contact 
(parentalité parallèle). Enfin on retrouve la catégorie la plus représentée, celle des 
parents qui entretiennent une relation conflictuelle (224 familles). Dans ces cas, les 
contacts se maintiennent, mais ils sont caractérisés par une forte hostilité entre les parents 
et ces derniers n’arrivent pas à coopérer en raison du haut taux de conflits.  
Les résultats de l’étude menée par ces chercheurs à travers des entretiens avec les 
parents en deux temps différents (quelques mois après le divorce et un an après), 
montrent que la majorité des parents n’arrivent pas à coordonner les règles à mettre en 
place dans les deux foyers qui se forment après la scission du système familial nucléaire 
(le foyer maternel et le foyer paternel). Si on analyse l’évolution de la relation 
coparentale, on observe que le temps influence le lien entre les parents et, dans la 
majorité des cas, aide le conflit à s’atténuer, en laissant souvent la place à la relation 
désengagée ou coopérative (Maccoby et al. 1990).  
2.2.4 L’importance d’une relation coparentale saine  
Ruffieux et Bodenmann (2006) listent 6 éléments de résilience importants pour le bon 
ajustement de l’enfant après le divorce : « (1) cohésion et stabilité des relations 
émotionnelles avec au moins un des parents, (2) frontières et structures claires (éducation 
consistante), (3) compétences des parents par rapport aux enfants dans le domaine de 
la communication de la gestion du stress et de la résolution de problèmes, (4) rituels 
familiaux, (5) besoin constant de personnes de soutien autre que la mère, (6) satisfaction 
professionnelle de la mère » (p. 93). D’après ce qu’on peut observer, la majorité de ces 
facteurs dépendent de la réalisation d’une bonne relation entre les ex-conjoints. Cela 
démontre que cette relation est primordiale afin d’éviter que l’enfant, son 
fonctionnement et son adaptation ne soient menacés par des mauvaises influences.  
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L’établissement d’une relation suffisamment stable et coopérative est donc très 
important parce qu’elle peut devenir un facteur de protection (pour l’enfant) des effets 
négatifs du divorce (Afonso, 2007 ; Molgora et al., 2014 ; Rouyer et al., 2013). Pendant une 
phase de transition, comme celle qui peut se vérifier durant et après le divorce, l’enfant 
a des besoins particuliers auxquels les parents doivent prêter attention. Par exemple, 
l’éloignement physique d’un des deux parents, causé par le divorce, peut provoquer un 
état de confusion et de fragilité chez l’enfant. Cependant, le bon accompagnement 
pendant cette phase permettra à l’enfant de se déresponsabiliser des causes du divorce 
et de comprendre les raisons qui ont amené ses parents à se séparer. Au contraire, un 
échec dans l’établissement d’un lien positif entre les ex-conjoints, est considéré comme 
un facteur de risque parce que cette situation peut amener l’enfant (et tous les membres 
de la famille) à subir les effets négatifs du divorce comme l’angoisse d’abandon, la 
culpabilité, la baisse de l’estime de soi, la colère envers la nouvelle situation, la diminution 
du sentiment de sécurité, etc. (Rouyer et al., 2013). En outre, l’établissement d’un lien 
stable et privé de conflits permettra à l’enfant de ne pas être mis au centre des 
problèmes, de ne pas se retrouver à arbitrer le conflit parental ou à devoir prendre le 
parti d’un des deux parents (Rouyer et al., 2013).   
La situation après le divorce devrait respecter l’intérêt de l’enfant sous plusieurs points, 
comme par exemple son besoin et son droit de maintenir les liens avec les deux parents 
(art. 273 CC). Ce droit est énoncé même dans la Convention relative aux Droits de 
l’Enfant (1981). L’article 9 al. 2 affirme que « les Etats parties respectent le droit de l’enfant 
séparé de ses deux parents ou de l’un d’eux d’entretenir régulièrement des relations 
personnelles et des contacts directs avec ses deux parents, sauf si cela est contraire à 
l’intérêt supérieur de l’enfant ». Les relations personnelles de l’enfant doivent donc être 
prises au sérieux pour permettre à l’enfant de grandir en présence de ses deux parents 
en respectant ainsi ses droits (Ahrons, 2007 ; Maccoby et al. 1990 ; Rouyer, 2008 ; Rouyer 
et al., 2013).  
On a parlé jusqu’à maintenant de la coparentalité d’après un point de vue 
psychologique. Mais qu’en est-il de ce concept selon la jurisprudence ? On verra que 
l’importance du bon lien coparental entre les ex-conjoints est aujourd’hui soutenue par 
la loi et que la doctrine essaye de promouvoir la collaboration et la coopération entre 
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les parents grâce à l’autorité parentale conjointe. En effet, grâce à l’introduction de ce 
partage comme principe général, il est demandé aux parents d’instaurer une relation 
coparentale suffisamment coopérative et communicative afin d’exercer au mieux la 
responsabilité de l’enfant en respectant ses intérêts. Mais le prochain chapitre expliquera 
mieux ces concepts et la vision juridique de ce domaine.  
2.3 L’autorité parentale : définition et historique  
2.3.1 Définition 
Le concept d’autorité parentale n’est pas défini par la loi, mais est généralement décrit 
comme le pouvoir de décider sur les questions concernant les enfants mineurs (Gardaz, 
1999) et comme un droit-devoir des parents qui doivent faire tout le nécessaire pour 
permettre à l’enfant d’accomplir son développement psychophysique au mieux (Burgat, 
2016). Cette autorité se compose de plusieurs éléments qui responsabilisent les parents 
face aux décisions relatives à la vie de l’enfant et son intérêt : ils le représentent, 
administrent ses biens, déterminent les soins à lui donner, gèrent son éducation, satisfont 
ses besoins, le surveillent, etc. (Gardaz, 1999). Elle est définie conjointe quand les deux 
parents partagent le pouvoir de décision pour des questions concernant la vie des 
enfants, donc quand « les décisions concernant l’enfant sont prises à deux sans voix 
prépondérante » (Papaux van Delden, 2014, p. 36). En règle générale, les deux parents 
devraient régler ensemble tout ce qui concerne l’enfant en le faisant participer aux 
décisions en fonction de son âge et de son stade de développement cognitif. Les parents 
qui exercent de manière commune l’autorité parentale doivent avoir la volonté et la 
capacité de collaborer indépendamment de leur état civil (COMPA, 2014).  
Cette notion a subi plusieurs changements pendant les dernières décennies pour deux 
raisons principales : premièrement, à cause des importantes évolutions sociales et 
juridiques, comme par exemple la libéralisation du divorce et l’introduction dans la loi du 
concept de concubinage, qui ont abouti à l’augmentation du nombre de mariages qui 
se sont terminés, à la survenue du pluralisme familial et à la diversification des typologies 
de famille (Brunetti-Pons, 2004). Deuxièmement, en raison du succès de la volonté 
populaire d’éliminer les discriminations existantes dans les anciens droits. Il existait 
différentes discriminations : entre les enfants nés de parents mariés et ceux qui sont nés 
de couples non mariés (Choffat, 2015), entre les deux parents non mariés ou suite au 
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divorce. Le législateur a donc été obligé d’adapter la loi (à plusieurs reprises) à l’évolution 
sociale qui a influencé l’exercice de l’autorité parentale (Brunetti-Pons, 2004).  
2.3.2 Historique  
2.3.2.1 De 1907 à 1976 : de la puissance paternelle à l’autorité parentale  
Jusqu’en 1976 on parlait du concept de pater familias et pour définir l’autorité on utilisait 
l’expression de puissance paternelle. Selon la législation en vigueur à l’époque, l’autorité 
sur les enfants était confiée aux deux parents pendant le mariage, mais en absence d’un 
accord entre les époux le père possédait le pouvoir décisionnel. Ce dernier était vu 
comme la figure dominante dans la famille et il bénéficiait donc d’une position privilégiée 
par rapport à la mère en cas de désaccord (Gardaz, 1999). En effet, les autres 
composantes du noyau familial (femme et enfants) étaient considérées inférieures tant 
du côté juridique, que du côté social (Jaffé, Moody, et Zermatten, 2017, sous presse). 
2.3.2.2 De 1976 à l’an 2000 : l’autorité parentale exclusive après le divorce 
En 1976 ont été apportées des modifications au droit de filiation et la puissance 
paternelle a été substituée par le principe d’autorité parentale, confiée aux parents de 
manière dyarchique pendant le mariage. Les opinions des conjoints bénéficiaient, à ce 
moment-là, d’une égalité de traitement. En effet, comme la position privilégiée du père 
vient d’être éliminée, cela a permis l’émergence de la parité entre homme et femme 
relative à la prise de décision familiale. Cela a contribué au phénomène d’émancipation 
des femmes qui était en train de se développer (Jaffé et al., 2017, sous presse) et à la 
prise en considération de l’enfant et de son intérêt à l’intérieur des décisions judiciaires 
(Manaï, 1996). 
Cette réforme prévoyait des conduites d’attribution de l’autorité parentale différentes 
selon l’état civil des parents. En effet, de 1976 jusqu’à l’an 2000, même si les parents 
mariés bénéficiaient de l’autorité parentale conjointe, les parents non mariés ou divorcés 
étaient sujets à une attribution exclusive de ladite autorité. Celle-ci était confiée au 
parent titulaire de la garde qui généralement était la mère (Gardaz, 1999, Choffat, 2015). 
Cette attribution quasi systématique à la mère était causée par la « maternal 
presumption » (Kellly, 2014, p. 14), l’hypothèse que l’enfant devait rester avec mère 
(considérée comme la source du bien-être de l’enfant). Cette croyance dérivait des 
rôles très distincts qui caractérisaient la famille de l’époque : la mère s’occupait des 
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enfants d’un point de vue éducatif et affectif, tandis que le père travailleur était la partie 
plus autoritaire de la famille qui faisait le lien entre milieu familial et société. Cependant, 
au moment du divorce, toutes les responsabilités (éducative et juridique) étaient 
attribuées à une seule personne : la mère dans la majorité des cas (comme elle pouvait 
se charger du développement de l’enfant). En effet, en 1997, l’autorité parentale après 
le divorce a été attribuée à la mère dans 12'288 cas et au père dans 1'316 cas (OFS, 
2016b). 
L’attribution exclusive de l’autorité parentale implique le retrait de cette responsabilité à 
l’autre parent. Cela risquait de susciter, chez le parent privé de l’autorité parentale, un 
sentiment d’exclusion des décisions et de la vie de son enfant. La pratique d’attribution 
exclusive de l’autorité parentale à la mère quasi systématique s’est donc confrontée aux 
dénonciations des pères qui soulignaient les discriminations basées sur le sexe qui 
amenaient à la présomption maternelle et à la privation de la responsabilité des enfants 
aux figures paternelles. Il en est dérivé l’émergence des associations pour les droits des 
pères qui se font porte-parole de l’état de souffrance de ce groupe (Kelly, 2014) et cela 
même en Suisse.  
A partir des années ’80, le Conseil Fédéral a commencé à examiner la possibilité 
d’instituer le caractère conjoint de l’autorité parentale pour les couples divorcés afin de 
permettre une ultérieure égalité entre conjoints (Choffat, 2015). Cette possibilité, réfléchie 
à plusieurs reprises, est entrée en vigueur avec la révision du droit du divorce et de la 
filiation en l’an 2000. L’attente était due principalement à la peur de l’augmentation des 
discussions et des conflits entre les conjoints après le divorce qui pouvaient avoir des 
influences négatives sur les enfants (Jaffé et al., 2017, sous presse). Les opinions sur l’entrée 
en vigueur de l’autorité parentale conjointe étaient discordantes : certaines affirmaient 
que cette législation pouvait détériorer les conflits et, au contraire, d’autres soutenaient 
que le conflit se serait résolu grâce au partage des responsabilités. 
2.3.2.3 De 2000 à 2014 : introduction de l’autorité parentale conjointe après divorce 
Les nouvelles dispositions de loi nous permettaient de regarder à l’intérêt de l’enfant de 
manière différente : on est passé d’une vision plutôt paternaliste (où le bien-être de 
l’enfant était un élément contrôlé que par les adultes) à une vision plus autonome de 
l’enfant dans laquelle son bien-être devient l’élément clé pour l’attribution de l’autorité 
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parentale conjointe après le divorce. Avec la nouvelle loi, on commence à parler de 
nouveaux droits qui caractérisent l’empowerment8 de l’enfant en le transformant en sujet 
actif de droits (p.ex. : droit aux relations personnelles, droit d’être entendu et droit à être 
représenté) (Manaï, 1996). 
Concernant l’attribution de l’autorité parentale, la nouvelle loi du divorce de 2000, 
permettait aux couples divorcés (et à ceux non mariés) de l’exercer de manière 
conjointe, mais cette éventualité restait exceptionnelle et possible seulement si trois 
conditions spécifiques étaient respectées. Premièrement, les deux parents devaient être 
en accord sur l’exercice partagé de l’autorité parentale pour confirmer au juge que 
cette situation sera couronnée du succès et, pour le faire, le couple était obligé à 
soumettre une requête commune qui demandait l’attribution conjointe. Deuxièmement, 
les parents devaient conclure une convention qui déterminait « leur participation [des 
parents] à la prise en charge de l’enfant et la répartition des frais d’entretien de celui-ci 
» (art. 133 al. 3 aCC) et donc qui prévoyait, en grandes lignes, le temps et la contribution 
que chaque parent dédiait à l’enfant. Enfin, troisièmement, le juge devait s’assurer que 
la situation du partage des responsabilités était compatible avec le bien-être de l’enfant 
en raison de l’avis des parents, des souhaits des enfants, des critères matériels, etc. Si des 
éléments faisaient penser à des risques pour l’enfant, le juge devait rejeter la requête des 
parents et attribuer l’autorité parentale exclusive à l’un des deux. L’attribution de 
l’autorité parentale exclusive à l’un des parents reste la règle et le juge est chargé de 
fixer les contributions d’entretien du parent sans garde et les relations personnelles de 
l’enfant avec celui-ci.  
Cette nouvelle disposition a, de toute manière, permis d’augmenter les couples qui ont 
maintenu l’autorité parentale conjointe après le divorce et sur la base des données de 
l’Office Fédéral de la Statistique (OFS, 2016b), à partir de l’an 2000 il y a eu une 
augmentation de l’attribution de l’autorité parentale de manière conjointe : 1’189 cas 
(sur un total de 8’117 enfants9) en 2000 et 7'002 cas (sur un total de 15’374 enfants) en 
                                                 
8 Défini par l’Oxford English Dictionary, comme le fait d’acquérir du contrôle sur la propre vie, 
l’augmentation de l’indépendance et de l’autonomie. (récupéré de : 
http://www.oed.com/view/Entry/61400?redirectedFrom=empowerment#eid, le 27.02.2017) 
9 Nous faisons référence aux enfants mineurs touchés par le divorce de leurs parents.  
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2010. Du coup le nombre d’enfants dont l’autorité parentale est partagée entre père et 
mère après le divorce est passé de 15% en 2000 à 40% en 2010 (Choffat, 2015)10.     
Toutefois, la réforme du 2000 comportait encore des mécontentements : en effet, il 
semble que le besoin d’un accord entre les parents pour jouir de l’autorité parentale 
conjointe donnait une sorte de « droit de veto » aux mères face aux pères qui seraient 
encore privés de l’autorité parentale si le couple n’arrivait pas à trouver un compromis.  
Autorité parentale conjointe : quelles perspectives   
Les réflexions faites avant et après la réforme de l’an 2000 portent sur l’idée du 
renversement du paradigme concernant l’autorité parentale : transformer l’autorité 
parentale conjointe après le divorce (et pour les couples célibataires) la règle et faire 
devenir l’attribution exclusive l’exception. 
L’établissement de l’autorité parentale commune en tant que règle serait donc une 
perspective possible, mais cette idée n’était pas partagée par l’entier de la 
communauté scientifique et sociale. Cette proposition a été très discutée en raison de 
l’importance de la collaboration entre les titulaires de l’autorité parentale pour réussir à 
mieux respecter le bien-être de l’enfant. La diversité des situations qui peuvent survenir 
après le divorce est l’argument le plus discuté parce que, selon certaines visions les 
parents ont la capacité de continuer à entretenir une relation purement parentale 
caractérisée par la communication et la coopération en ayant pour but la meilleure 
protection de l’enfant des conséquences négatives du divorce (cf. chapitres 1.2.3 et 
1.2.4). Tandis que pour les opposants la réalisation de la situation décrite ci-dessus est 
irréaliste et ils sont sceptiques quant à la possibilité de coopération entre les parents 
divorcés après l’échec du mariage. Donc afin de ne se faire pas des illusions quant à la 
capacité à collaborer des ex-conjoints (Gardaz, 1999) et pour défendre l’enfant du risque 
de devenir l’enjeu des conflits entre les parents pendant et après le divorce, l’autorité 
parentale conjointe n’a pas été introduite en tant que règle dans la révision de loi en 
2000. 
                                                 
10 Même les cas de couples non mariés qui demandent l’institution de l’autorité parentale 
conjointe ont augmentés en passant de 539 en 2000 à 3370 en 2010 (Choffat, 2015). 
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Des études s’interrogent sur les avantages de l’autorité parentale conjointe. Albiston, 
Maccoby et Mnookin (1990) détectent trois principaux bénéfices qui sont invoqués par 
les partisans de ce type d’arrangement.  
Le premier est le contact entre le parent non-gardien et l’enfant qui, selon divers auteurs, 
est favorisé grâce au partage de l’autorité parentale entre les deux parents. Selon 
Bowman et Ahrons (1985), cet arrangement amène à une plus grande implication du 
parent non-gardien dans la vie de l’enfant à travers les contacts et les activités faites 
avec lui et à travers la possibilité de participer aux décisions concernant l’enfant (même 
si le partage entre mère et père n’est pas toujours équitable). Bauserman (2002), d’après 
son étude, soutient aussi cette opinion en affirmant que les enfants dont l’autorité 
parentale est partagée passent plus de temps avec le parent privé de la garde par 
rapport aux enfants dont l’autorité parentale est exclusive. Ce premier avantage est l’un 
des arguments les plus valorisés par les supporteurs de l’autorité parentale conjointe 
parce que le lien en question est très important pour l’enfant et pour son développement. 
Le deuxième est l’encouragement du parent non-gardien à s’occuper du soutien 
financier de l’enfant en raison du maintien d’un lien étroit avec ce dernier. Enfin, le 
troisième bénéfice concerne la communication intra-parentale. Selon les auteurs, elle 
devrait être favorisée par les parents qui partagent les responsabilités et est mise en place 
de manière coopérative afin de permettre la collaboration dans la prise de décision 
commune. Selon certains auteurs, l’« obligation » à coopérer amènerait les parents à 
s’engager pour développer une relation positive. Par contre, ce bénéfice est très discuté. 
Albiston et al. (1990), d’après leur étude, affirment que le partage de l’autorité parentale 
n’influence pas l’hostilité existante entre les parents (ni de manière négative, ni de 
manière positive) et les résultats de l’analyse de Bowman et Ahrons (1985), montrent un 
manque de différence de la communication coparentale entre les familles avec 
différents types d’arrangements postdivorce.  
Cependant, l’autorité parentale partagée amènerait une ultérieure égalité entre les 
parents qui ne percevront plus le sentiment de diminution de la responsabilité face à leur 
enfant et face à l’infériorité d’importance par rapport à l’autre en raison du maintien de 
leur fonction parentale même après le divorce. Elle permettait de dépasser les problèmes 
de l’absence parentale, du désavantage social et des modifications familiales en 
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conservant le lien parent-enfant. En outre, selon Bauserman (2002) les relations de l’enfant 
avec ses deux parents, peuvent être équilibrées seulement si les deux géniteurs jouissent 
du partage de l’autorité parentale. Les résultats de sa méta-analyse montrent aussi que 
les enfants dont l’autorité parentale est partagée entre père et mère, ont un ajustement 
meilleur par rapport aux enfants qui, après le divorce, sont confiés exclusivement à un 
seul parent (garde et autorité parentale).  
Malgré ces points positifs, l’attribution de l’autorité parentale commune rencontrera des 
gros problèmes causés du maintien de la relation avec l’ex-conjoint. Le lien devrait être 
le plus coopératif possible, mais après l’échec de la relation conjugale terminée avec le 
divorce et les difficultés matérielles comme la garde exclusive11, ce type de relation peut 
être difficile à s’instaurer et à se maintenir (Gardaz, 1999). En effet, le conflit et les 
sentiments négatifs que les ex-conjoints éprouvent l’un pour l’autre ne facilitent pas la 
gestion de l’autorité parentale conjointe. Albiston et al. (1990) affirment donc que 
l’autorité parentale conjointe is neither the solution to the problems of divorce nor a 
catalyst for increasing conflict in divorcing families (p. 176). 
2.3.2.4 De 2014 à aujourd’hui : l’autorité parentale conjointe comme règle 
On a dû attendre 2014 et la nouvelle réforme du droit du divorce et de filiation pour 
assister au renversement du paradigme. En effet, le droit en vigueur de 2000 à 2014 a été 
critiqué sous différents aspects, mais principalement à cause de la poursuite des 
discriminations maintenues en fonction de l’état civil des parents. En outre, l’attribution 
de l’autorité exclusive risquait de ne pas respecter le droit de l’enfant à maintenir les 
relations avec les deux parents à cause de la mise en second plan involontaire d’un des 
deux, généralement des pères, confiés à un rôle de payeurs (Choffat, 2015). Comme 
déjà dit, le législateur essaye de modifier les droits en fonction de l’évolution sociale et 
                                                 
11 Le droit de garde est défini en tant que l’encadrement de l’enfant dans sa vie quotidienne et 
le respect des droits et des devoirs concernant ses besoins (tels que les soins, l’éducation, etc.). La 
personne qui détient la garde prend en charge l’enfant quotidiennement et essaye à satisfaire 
ses besoins en l’accompagnant dans son développement (psychologique, physique, affectif et 
relationnel) (Meier et Stettler, 2015). La question de la garde des enfants est un autre point délicat 
à prendre en considération au moment de la dissolution des mariages. Actuellement en Suisse, en 
cas de divorce, si l’autorité parentale est partagée entre père et mère, le juge examine la 
possibilité de la garde alternée si le père, la mère ou l’enfant la demande (art. 298 al. 2ter CC). 
Ce type d’arrangement consiste en la répartition de la garde de l’enfant pour des périodes plus 
ou moins équivalentes entre père et mère.  
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des mœurs. Dans ce cas, l’augmentation des couples célibataires qui ont des enfants et 
des couples divorcés pousse ces populations à réclamer leur égalité aux couples mariés 
et leur droit à maintenir l’autorité parentale partagée sans devoir démontrer la 
compatibilité de cette éventualité avec l’intérêt supérieur de leurs enfants. Dans le 
message du Conseil Fédéral suisse concernant une modification du Code civil en matière 
d’autorité parentale on lit que la modification de loi avait comme but : « faire de 
l’autorité parentale conjointe la règle, indépendamment de l’état civil des parents, et à 
établir ainsi l’égalité entre hommes et femmes dans ce domaine » (Conseil Fédéral, 2011, 
p. 8316). 
La nécessité d’une réforme était aussi poussée par la jurisprudence émanée par la Cour 
Européenne des Droits de l’Homme qui a pris des décisions en faveur du partage de 
l’autorité parentale après le divorce et pour les couples non mariés dans d’autres pays 
d’Europe (Manaï, 1996). Cela a rappelé à la Suisse l’existence et l’importance de l’article 
18 de la Convention relative aux Droits de l’Enfant qui évoque la responsabilité commune 
des parents « d’élever l’enfant et d’assurer son développement » (art. 18 al. 1 CDE). En 
outre, plusieurs pays d’Europe (Belgique, France, Italie, Allemagne, Finlande, Pays-Bas, 
etc.) avaient déjà prévu à l’introduction, sous diverses formes, du partage de l’autorité 
parentale dans leurs droits internes (Manaï, 1996 ; Koerfer, 2014). En général la majorité 
des pays européens partagent l’idée que l’égalité entre les deux parents dans la prise en 
charge des enfants après le divorce est très importante (Koerfer, 2014). Gardaz (1999) 
appelle ce comportement de la Suisse « helvétique prudence » (p. 187) en raison de la 
volonté de ne pas vouloir idéaliser la capacité des couples divorcés à maintenir un lien 
coparental sans conflits ou hostilités, mais caractérisé par la communication et la 
coopération.  
On retrouve le principe général concernant l’autorité parentale, régi par les nouvelles 
dispositions du Code civil, à l’alinéa 2 de l’article 296 du nouveau droit qui affirme que 
« l’enfant est soumis pendant sa minorité à l’autorité parentale conjointe de ses père et 
mère ». En ne faisant pas une distinction sur l’état civil des parents, cet article montre la 
volonté du législateur d’éliminer toute sorte de discrimination et de généraliser le partage 
de l’autorité parentale à tous les couples parce que cette solution est, maintenant, 
perçue comme celle qui respecte le plus l’intérêt de l’enfant. En plus de l’inversion du 
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paradigme, la réforme relie de manière étroite l’autorité parentale avec le bien-être de 
l’enfant. En effet, si avant, les couples divorcés ou non mariés devaient prouver que le 
partage respectait l’intérêt de l’enfant, maintenant on part du principe que les parents 
ont droit à exercer conjointement l’autorité parentale, et qu’elle sert le bien de l’enfant 
(art. 296 al. 1 CC). Dans le cas spécifique des parents divorcés le nouveau droit explicite 
que l’attribution de l’autorité parentale exclusive à l’un des parents sera, dorénavant, 
l’exception mise en place seulement si le bien de l’enfant le commande (art. 298 al. 1 
CC)12.  
2.3.3 Critères pour l’attribution exclusive de l’autorité parentale  
Dans la jurisprudence on ne retrouve pas une liste claire des critères qui justifient 
l’attribution de l’autorité parentale exclusive à l’un seul parmi les parents. Le législateur, 
dans le message de loi concernant la modification du Code civil en matière d’autorité 
parentale (daté du 16 novembre 2011), affirme que « les critères sur lesquels l’autorité de 
protection de l’enfant doit fonder sa décision correspondront à ceux définis à l’art. 311 
CC » (Conseil fédéral, 2011, p. 8342). L’article cité dans le message détermine les critères 
qui justifient un retrait de l’autorité parentale en termes de protection de l’enfant et cette 
pratique serait légitimée en cas « d’inexpérience, de maladie, d’infirmité, d’absence, de 
violence ou d’autres motifs analogues » (art. 311 al. 1 CC) ou si les parents « ne se sont 
pas souciés sérieusement de l’enfant ou qu’ils ont manqué gravement à leurs devoirs 
envers lui » (art. 311 al. 2 CC). Suivant cette approche, en principe, le caractère 
conflictuel de la relation entre les parents ne devrait pas être la cause d’une exception 
pendant l’attribution de l’autorité parentale, même si on sait qu’un « conflit durable entre 
les parents ou l’impossibilité persistante de communiquer » (Burgat, 2016, p. 3) peuvent 
engendrer des influences négatives sur le mineur et sur son développement. Helle (2015) 
affirme que l’attribution exclusive de l’autorité parentale (art. 298 ss CC) et les critères 
d’un retrait de cette autorité comme mesure de protection (art. 311 CC) devraient être 
séparés parce que l’article 311 CC a un poids très important et d’autres critères (comme 
par exemple le conflit durable ou la difficulté à communiquer) seront à prendre en 
                                                 
12 En ce qui concerne les parents célibataires l’attribution de l’autorité parentale conjointe n’est 
pas encore vraiment automatique parce qu’ils l’obtiennent suite à un formulaire commun dans 
lequel ils confirment être disposés à assumer de manière conjointe ladite autorité et de s’être 
entendus sur les questions générales concernant l’enfant : garde, relations personnelles et 
contribution d’entretien (Art. 298a CC). 
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considération pendant l’attribution de l’autorité parentale. En effet, l’arrêt 5A_923/2014 
du Tribunal fédéral (du 27 août 2015) met l’accent sur l’importance de prendre en 
considération les conflits ou les « problèmes de communications importants et 
persistants » (Tribunal Fédéral, 2015, p. 1) qui touchent la relation entre les parents13. Ces 
situations pourraient donc impliquer l’attribution de l’autorité parentale exclusive à cause 
du risque d’avoir des conséquences négatives sur l’enfant (comme l’émergence d’un 
conflit de loyauté chez le mineur). Du coup, l’existence d’un conflit tel que celui décrit 
ci-dessus pourrait être un « motif d’exception » (Burgat, 2016, p. 3) pour l’attribution de 
l’autorité parentale exclusive. Cela serait une solution qui va dans le même sens du bien 
de l’enfant et qui vise à améliorer la situation coparentale pour tous les membres de la 
famille (Burgat, 2016 ; Choffat, 2015). Dans ces cas, selon les dispositions du Code civil, 
l’autorité parentale reviendra au parent le plus coopératif et qui se montre être le plus 
ouvert à encourager la relation entre l’enfant et l’autre parent. De toute manière on 
devrait faire attention à maintenir le caractère exceptionnel de ces cas afin d’éviter de 
revenir à la situation existante avant la réforme du droit parce que, comme soutenu par 
Helle (2015), « cet arrêt du Tribunal fédéral [5A_923/2014] ouvre une porte sur une « prime 
au conflit » : finalement, les parents n’ont aucun motif pour résoudre leur conflit parental »  
(p. 9) à cause de la décision prise par le tribunal fédéral qui a modifié l’autorité parentale 
en la transformant de conjointe à exclusive à cause de l’incapacité des parents de 
dépasser leurs conflits conjugaux.  
2.3.4 Autorité parentale conjointe après le divorce  
Comme déjà affirmé avant, l’attribution commune de cette responsabilité, aujourd’hui, 
grâce à la dernière réforme du droit, est indépendante de l’état civil des parents. En cas 
de divorce, les ex-conjoints se retrouvent à devoir établir un lien purement coparental 
axé sur la communication afin de réussir à mettre en place l’autorité parentale de 
manière coopérative et de collaborer dans le but d’arriver à des compromis qui 
respectent l’enfant et son bien-être. Même si, habituellement, c’est l’autorité de 
protection de l’enfant et de l’adulte (APEA) qui gère l’autorité parentale conjointe après 
                                                 
13 On parle ici de conflits durables et de portée générale (avec une certaine intensité et 
chronicité) et on exclut les cas où les hostilités sont limitées et concernent un thème spécifique 
(scolarisation, éducation religieuse, etc.) parce que ces situations n’impliquent pas l’impossibilité 
d’exercice commun de l’autorité parentale (Helle, 2015).   
  UNIGE – 2017 
  Arianna Isolini 
   
  31 
le divorce, elle n’est pas l’organisme qui arbitre la relation entre les parents ou qui les 
concilie en cas de discussions car le partage présuppose une capacité de collaboration 
et de coopération en dépit de l’échec du mariage. Toutefois, l’APEA reste le point de 
référence pour les couples divorcés et non mariés en cas de graves difficultés dans la 
gestion de l’autorité parentale commune. Si la situation devient dangereuse pour le bien-
être de l’enfant et/ou si les parents ne sont plus en mesure de la gérer seuls, l’APEA doit 
intervenir dans le but de protéger l’enfant.  
Selon la conférence des cantons en matière de protection des mineurs et des adultes 
(COMPA) l’APEA peut intervenir avec un éventail de possibilités : l’article 307 al. 1 CC 
affirme que cette autorité peut prendre les mesures nécessaires pour protéger l’enfant si 
son développement est menacé et que les père et mère n’y remédient pas d’eux-
mêmes ou sont hors d’état de le faire : « confier le pouvoir de décider à l’un des parents 
ou prendre la décision elle-même à la place des parents, par application analogique de 
l’art. 392 al. 1 CC » (COMPA, 2014, p. 8). L’article 301 al. 3 CC permet à l’APEA de rappeler 
les père et mère à leurs devoirs ou leur donner des instructions relatives aux soins, à 
l’éducation et à la formation de l’enfant. Selon l’article 314 al. 2 CC l’autorité de 
protection de l’enfant a le pouvoir, si elle l’estime utile, d’exhorter les parents de l’enfant 
à tenter une médiation. Enfin, l’article 314abis CC affirme que cette autorité peut 
ordonner, si nécessaire, la représentation de l’enfant et désigner un curateur expérimenté 
en matière d’assistance et dans le domaine juridique.  
Si les difficultés sont très importantes et persistantes, ladite autorité peut réfléchir à la 
pertinence du partage de l’autorité parentale et à la possibilité de la modifier pour 
permettre à l’enfant une meilleure prise en charge de son intérêt supérieur de la part des 
parents. En effet, le juge et l’autorité de protection disposent toujours du pouvoir de retirer 
le caractère partagé de l’autorité parentale pour l’attribuer de manière exclusive si 
exiger une entente entre les parents est dangereux pour l’enfant (Brunetti-Pons, 2004)14.  
                                                 
14 Exemple concret de l’arrêt 5A 923/2014 : la modification de l’autorité parentale en exclusive a 
été faite afin d’améliorer la relation conflictuelle existante entre les ex-conjoints (Helle, 2015). 
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De toute manière, avec la nouvelle loi, le législateur a décidé en tant que principe de 
faire confiance aux couples divorcés et à leur capacité à instaurer une relation 
coopérative ayant comme but le bien-être de l’enfant.  
2.4 Le lien conflictuel et sa résolution : la médiation  
2.4.1 La relation conflictuelle  
Le divorce ne semble pas être l’événement le plus dangereux dans la vie des enfants et 
des membres de la famille. Par contre, le conflit, tant ouvert (quand les discussions 
comprennent des comportements agressifs et explicites) que latent (lorsque les tensions 
ne sont pas complètement exprimées), a un impact majeur sur les enfants par rapport au 
divorce en soi : « le degré de bien-être des familles intactes fortement conflictuelles est 
moins élevé que celui des enfants des familles touchées par le divorce » (Ruffieux et 
Bodenmann, 2006, p. 87). Donc, il semble que l’état civil des parents ne détermine pas le 
degré de bien-être des enfants (Ahrons, 1981 ; Amato et Keith, 1991 ; Bonach, 2010 ; 
Ruffieux et Bodenmann, 2006). Néanmoins, l’échec conjugal peut souvent amener à des 
discussions et conflits ultérieurs, qui peuvent être liés directement aux enfants et à leur 
avenir (autorité parentale, garde, droit de visite, pensions alimentaires, etc.). Selon 
Drapeau, Gagné et Hénault (2005), « les séparations parentales qui ne sont pas 
accompagnées de conflits sont très peu nombreuses » (p. 176), mais ces hostilités 
diffèrent sous divers aspects (contenu du conflit, amplitude des discussions, durée, etc.). 
Si ces hostilités et ces discussions persévèrent durablement après le divorce, le risque 
d’avoir une influence négative sur l’ajustement de l’enfant aux nouvelles situations après 
le divorce augmente (Ruffieux et Bodenmann, 2006).  
Amato (2000) élabore une théorie du divorce avec laquelle il explique sa vision du 
fonctionnement de ce phénomène. Les éléments stressants liés au divorce sont modérés 
par les facteurs protecteurs, qui ont la possibilité de réduire leur impact sur l’ajustement 
des adultes et des enfants au phénomène du divorce. Entre les modérateurs on retrouve 
les ressources individuelles, interpersonnelles et structurelles. Ces éléments peuvent se 
réaliser sous différentes formes : support social, services communautaires, politiques 
gouvernementales, etc. Si on se focalise sur les facteurs protecteurs interpersonnels et 
structurels qui peuvent améliorer le conflit parental, on peut penser aux programmes de 
prévention comme ceux proposés par Ruffieux et Bodenmann (2006) qui ont pour but de 
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diminuer le risque d’exposition des enfants aux conflits intra-parentaux ou au service de 
médiation familiale qui aident les parents en procédure de divorce (ou déjà divorcés) à 
s’accorder sur les effets de ce-dernier et à mettre en place une relation coparentale 
saine et équilibrée en cherchant d’éviter les conflits (Rouyer, 2008). 
2.4.2 La médiation  
2.4.2.1 Définition 
De manière générale, la médiation – du latino mediare, s’interposer – est une pratique 
de résolution des conflits qui implique la présence d’une tierce partie neutre placée au 
milieu du désaccord, entre deux antagonistes. Cette pratique se déroule depuis 
longtemps, dans différentes cultures et dans plusieurs domaines. En effet, ce mode 
alternatif de gestion des conflits a plusieurs champs d’action : travail, famille, culture, 
école, voisinage, etc. Dans tous les types de médiation, la personne neutre essaye de 
réaliser un pont pour rendre les deux parties plus coopératives en facilitant la recherche 
d’accords et la communication afin de permettre la continuation d’une relation 
fonctionnelle après la régulation du conflit (Bastard et Cardia-Vonèche, 1990 ; Bonafé-
Schmitt, 2012). Pour le faire, le médiateur essaye de « faire des médiés des acteurs à part 
entière en matière de gestion des conflits » (Bonafé-Schmitt, 2012, p. 122). En effet, la 
personne neutre, n’impose pas une solution, mais assiste les parties dans leur discussion 
et dans la recherche de compromis afin de trouver un accord qui puisse résoudre la 
relation hostile créée en raison du conflit (Roberts, 2014), qui puisse satisfaire tout le 
monde qui respecte les différents intérêts en jeu compris ceux des mineurs en cas de 
divorce (Baugniet, 2008). La responsabilité de la résolution du conflit est donc mise dans 
les mains des protagonistes et leur autonomie est promue par le médiateur qui est une 
figure qualifiée, impartiale et qui garantit l’équité de traitement entre les deux parties 
pour éviter qu’une des deux puisse gagner sur l’autre (Baugniet, 2008).  
2.4.2.2 La médiation familiale  
En cas de conflits familiaux, c’est la médiation familiale qui entre en jeu pour aider les 
membres de la famille dans le « processus de construction ou de reconstruction du lien 
familial » (Baugniet, 2008, p. 8). Ce type de médiation dans le cadre du divorce « est un 
processus de résolution des conflits qui procure aux conjoints qui ne veulent plus vivre 
ensemble un forum leur permettant d’arriver à des décisions équitables conciliant leurs 
intérêts et ceux des leurs enfants » (Lévesque, 1998, p. 64).  
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L’idée de base est celle de favoriser la communication, la coopération, l’échange des 
points de vue et la prise de décision commune, surtout dans le cadre du divorce qui est 
un processus ayant beaucoup d’effets sur la vie de la famille entière. La médiation est 
une pratique consensuelle à laquelle les couples s’adressent de manière volontaire et qui 
aide les ex-conjoints à organiser la famille après le divorce, à rétablir les frontières 
relationnelles entre les parents et donc à structurer le lien coparental qui devrait survivre 
à l’échec de la relation conjugale et par conséquent à la séparation (Bastard et Cardia-
Vonèche, 1990 ; d’Ursel, 2004). Cette pratique, selon plusieurs auteurs, permet le 
développement de la discussion de manière plus saine et pacifique par rapport à la 
procédure judiciaire qui souvent pousse les parties à devenir féroces, menaçantes et 
violentes, ce qui demande une grande dépense d’énergie, d’émotions et d’argent. Par 
conséquent les ex-conjoints devraient, grâce à la médiation, arriver à percevoir la 
séparation et le divorce comme la possibilité d’établir une nouvelle situation plus 
satisfaisante pour tous les membres de la famille à travers le travail de prise de décision 
conjointe, de recherche de compromis et d’accords mutuels qui peuvent durer dans le 
temps (Bastard, 2013 ; Lévesque, 1998). La médiation familiale serait donc un lieu neutre 
et favorable à la communication qui permet la construction d’un climat favorable aux 
couples ayant envie de (re)construire le lien familial dans l’intérêt de leurs enfants, de 
mettre en place un travail motivant dans lequel il n’y aurait pas un gagnant et un 
perdant, mais un couple capable de gérer leur coparentalité à côté de leur échec 
conjugal (Baugniet, 2008 ; Lévesque, 1998). « La transformation du conflit opérée par la 
médiation aboutit donc au « recadrage » du divorce, en termes de réorganisation plutôt 
qu’en terme de dissolution d’une famille nucléaire » (Bastard et Cardia-Vonèche, 1990, 
p. 19).  
Principalement il existe deux parcours que des couples touchés par le divorce ou par la 
séparation peuvent suivre en médiation. Les conjoints peuvent se diriger vers ce service 
afin de recevoir une aide pour l’élaboration de la convention de divorce qui sera ensuite 
présentée au juge pour être ratifiée. En outre, les parents (déjà séparés ou divorcés) 
peuvent faire appel à la médiation familiale pour trouver des accords extra-judiciaires 
afin de mieux gérer leur situation (sans forcément se présenter devant les autorités afin 
d’officialiser leur convention).  
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2.4.2.3 Historique et développement de la médiation familiale  
Le concept et la pratique de la médiation familiale apparaît pour la première fois aux 
Etats-Unis dans les années 1970. Cette émergence est due à plusieurs facteurs liés à la 
mutation de la conception de la famille qui était en train de se réaliser à ce temps-là. En 
effet, l’idée de famille nucléaire était en train de se transformer en raison de la hausse 
des divorces qui a impliqué un changement de la structure des familles : augmentation 
des foyers monoparentaux et recomposés, des concubinages et, par conséquent, des 
enfants nés hors mariage, etc. Ces modifications démographiques ont provoqué des 
changements dans les comportements des membres de la famille : augmentation de 
l’autonomie de chaque parent, changements dans la répartition des tâches, mutation 
de l’organisation familiale, etc. En conséquence, s’est avérée la privatisation de la 
famille, traduite en la tendance à rendre la relation familiale plus fermée et autonome 
face à la capacité de la prise de décision sur questions quotidiennes et, si c’est le cas, 
au moment de la séparation ou du divorce (Manaï, 1996). Cela a poussé les conjoints à 
devenir plus réticents envers l’imposition des normes de la part de personnes externes 
(Bastard et Cardia-Vonèche, 1990 ; d’Ursel, 2004). En raison du fait que les couples qui 
arrivent à la séparation ou au divorce sont des couples qui ne s’entendent plus, il est 
possible que soient présents des conflits et que la prise de décision relative aux effets du 
divorce ne soit pas toujours facile. Pour cette raison, « ils peuvent vouloir obtenir de l’aide, 
profane ou professionnelle, afin de dépasser leur différend et d’élaborer des solutions en 
accord avec leur mode de fonctionnement familial propre » (Bastard et Cardia-
Vonèche, 1990, p. 22).  
C’est donc dans ce réseau de transformations et d’influences mutuelles qu’émergent le 
besoin d’une méthode de résolution de conflits alternative (qui sera satisfait par la 
pratique de la médiation familiale) et la nécessité d’équité de traitement revendiquée 
par les mouvements de pères qui demandent plus d’espace auprès des responsabilités, 
de l’éducation et de la quotidienneté de l’enfant.  
La recherche des méthodes de résolution des conflits alternatives aux tribunaux, faite par 
les couples en procédure de divorce, a permis le développement de la pratique de 
médiation qui sera le sujet principal d’une loi introduite en Californie en 1980 (Baugniet, 
2008). Cette pratique contamine petit à petit les autres Etats américains et le Canada, 
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où, au Québec, elle sera très développée et étudiée. A partir de là, la médiation familiale 
commence sa diffusion dans le monde entier et gagne, avant les années 1990, la 
Nouvelle Zélande, l’Australie, la Grande-Bretagne et ensuite les pays européens : France, 
Italie, Allemagne, Belgique et la Suisse (Bastard et Cardia-Vonèche 1990).  
Ce développement amène à une considération de la pratique de la médiation de plus 
en plus grande et à son institutionnalisation progressive, même en Suisse. Ce qui a conduit 
à la création de la profession de médiateur et donc de la formation qui permet d’obtenir 
un diplôme reconnu à niveau fédéral (Gréchez, 2005). 
2.4.2.4 Buts de la médiation familiale  
Les buts de la médiation familiale telle qu’on la connaît aujourd’hui sont multiples. Dans 
le cas du divorce on retrouve, par exemple :  rétablir un contact sain entre les ex-
conjoints, favoriser la communication explicite et l’échange d’informations, encourager 
la collaboration, faire connaître le propre point de vue à l’autre, comprendre la vision de 
l’autre, faciliter le passage de mariés à divorcés, etc. (Gréchez, 2005 ; Porcedda – 
Selleron, 2010 ; Roberts, 2014). Tous ces objectifs ont comme but global celui de 
rechercher et de trouver des accords et des solutions qui puissent les aider à bien gérer 
la situation postdivorce. Selon Savourey (2002) l’objectif principal de la médiation 
familiale est la promotion de la « collaboration parentale dans l’intérêt de leurs enfants » 
(p. 102). L’intérêt et les droits de l’enfant à poursuivre une relation de qualité avec les 
deux parents, additionnés à la législation actuelle qui soutient et encourage la mise en 
place de l’autorité parentale conjointe (cf. chapitre 1.1.7) amènent les couples en 
procédure de divorce face à un défi : l’échec de la relation conjugale et, au même 
temps, la sauvegarde d’une relation coparentale fonctionnelle pour faciliter le partage 
de l’autorité parentale qui met sur un pied d’égalité les deux parents en ce qui concerne 
la prise de décision concernant l’enfant. Le deuil du mariage peut donc entraver la 
survivance de la collaboration et en conséquence le partage de l’autorité parentale. 
Selon d’Ursel (2004), c’est pour cette raison que des modes de résolution du conflit de 
manière extrajudiciaire prennent de plus en plus pied : pour aider les couples à dépasser 
le défi du maintien d’une relation fonctionnelle après le divorce. La médiation serait donc 
à considérer comme « un lieu de conscientisation et de sensibilisation des parties quant 
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au nécessaire maintien, pour le bien des enfants, d’une responsabilité parentale 
partagée au-delà de la séparation » (p. 31). 
2.4.2.5 La médiation dans la loi suisse 
La médiation a conquis une place de plus en plus importante dans le scénario juridique 
international et suisse. En effet, avec la progressive acceptation du divorce et la récente 
réforme sur l’autorité parentale conjointe, on se trouve dans une situation où il faut 
donner de plus en plus d’importance à l’intérêt supérieur de l’enfant pour promouvoir la 
création d’une coparentalité positive postdivorce, afin de bien gérer le partage de 
l’autorité parentale et la situation d’après divorce. Un des moyens pour encourager ce 
type de parentalité est justement la médiation familiale.  
En outre, comme le conflit n’est pas une cause légitime d’attribution exclusive de 
l’autorité parentale, le juge chargé des divorces et l’autorité de protection, devraient 
encourager l’apaisement de la relation conflictuelle pour favoriser la bonne mise en 
pratique de l’autorité parentale conjointe et améliorer par conséquent la situation de 
l’enfant. Pour ces raisons, la loi suisse s’est mise à jour en donnant à la médiation une 
place dans le code de procédure civile unifié mis en vigueur en 2011 (Pastore et Glasner, 
2010). La question de la médiation familiale a été reconnue par le législateur suisse dans 
la loi :  dans le Code de procédure civile (CPC) et dans le Code civil (CC).  
En outre, le CPC autorise le juge à exhorter les parents à tenter une médiation si la 
situation le demande (art. 297 al. 2 CPC). Tandis que, le CC se focalise plutôt sur les 
mesures de protection de l’enfant et donne à l’autorité de protection de l’enfant la 
même compétence (art. 314 al. 2 CC).  
Les liens de la médiation 
Malgré l’introduction de la médiation dans la loi, elle est considérée comme une pratique 
extrajudiciaire en raison de la neutralité et de l’indépendance du médiateur qui se 
positionne au milieu du conflit (familial dans notre cas). Cette personne ne détient ni un 
pouvoir décisionnel, ni un pouvoir institutionnel : son intérêt réside uniquement dans la 
facilitation de la résolution du conflit afin de créer une situation dans laquelle les intérêts 
de tout le monde soient satisfaits. 
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Comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent, le service de médiation peut entrer 
en contact, de manière directe ou indirecte, avec d’autres services. Ces liens existent 
principalement à cause de la possibilité que des organismes comme l’autorité de 
protection et le juge ont d’exhorter les couples à suivre des séances de médiation (art. 
297 al. 2 CPC et art. 314 al. 2 CC).  
Les juges, les avocats et les autorités de protection encouragent les méthodes 
alternatives de résolution des conflits, pour cette raison la médiation, qui reste un service 
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3 Problématique  
La question de l’autorité parentale conjointe a été très discutée en Suisse. Surtout 
pendant les années 2000, avant qu’elle soit introduite dans le Code civil en tant que règle 
indépendamment de l’état civil des parents (changement de loi en 2014). Il y avait 
nombreuses critiques envers la proposition de l’inversion du paradigme. La perte de 
ladite autorité à cause du divorce signifiait être privé d’une partie importante de la vie 
de ses enfants et cela ne respectait pas les intérêts du mineur et ceux du parent 
défavorisé. En même temps, l’autorité parentale exercée de manière commune par les 
ex-conjoints n’est pas la garantie d’un bon fonctionnement de la relation coparentale 
après le divorce. Comme, généralement, la garde des enfants est donnée de manière 
exclusive à l’un des deux parents (même si l’autorité parentale est partagée), des conflits 
ultérieurs peuvent survenir à cause des différences entre la responsabilité juridique 
(autorité parentale) et la réelle prise en charge de l’enfant. En outre, le partage des 
responsabilités entre les parents divorcés semblait être plutôt un besoin du parent privé 
de la garde (qui lui permettait de préserver son sentiment d’estime de soi) plutôt qu’une 
pratique visant le bien de l’enfant et le respect de ses droits.  
Le bien-être de l’enfant doit toujours rester au centre en ce qui concerne son sort après 
le divorce, même pour l’attribution de l’autorité parentale parce que, comme énoncé à 
l’article 296 al. 1 CC : « l'autorité parentale sert le bien de l'enfant ». Les intérêts des 
mineurs devraient donc surclasser le besoin d’égalité entre les parents au niveau 
juridique, car c’est seulement ainsi que les droits des enfants seraient entièrement 
respectés (Büchler et Simoni, 2006). L’autorité parentale conjointe présuppose une bonne 
collaboration entre les parents afin de préserver le bien-être de l’enfant, qui devrait être 
mis au centre des intérêts en jeu pendant la procédure de divorce. Cependant, avant, 
pendant et après le divorce la collaboration n’est pas toujours garantie et souvent les 
conflits persistent. Afin de les dépasser un « appui spécialisé » (Birrer, 2006, p. 5) était 
conseillé aux couples déjà avant l’introduction de la nouvelle loi sur l’autorité parentale. 
Cet aide peut se réaliser de différentes façons, mais principalement on parle du service 
de médiation familiale.  
Quelle est la situation trois ans après l’introduction de cette loi ? Plusieurs services et 
nombreux professionnels travaillent quotidiennement en contact étroit avec le champ 
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du divorce, de l’autorité parentale et du conflit. Ces experts ont sûrement des visions et 
des perceptions différentes par rapport à la question sur laquelle nous nous sommes 
interrogés. Mais de quelle manière ces visions diffèrent-elles ? Comme cette loi a été 
introduite depuis quelques années, les pratiques professionnelles peuvent avoir évolué 
ainsi que les perceptions que les professionnels ont envers elle. Comment les 
professionnels affirment-ils s’être adaptés au changement de loi ? Peut-on instaurer un 
lien d’influence directe entre cette évolution et l’autorité parentale conjointe ?  
Les opinions des professionnels seront influencées par l’impact réel que la nouvelle loi a 
eu sur les conflits intra-parentaux et sur les comportements adoptés par les couples 
confrontés au divorce. Les bénéfices reliés à l’autorité parentale conjointe cités par 
Albiston et al. (1990) pourront-ils se réaliser dans la réalité suisse ou, au contraire, pourront 
ils n’avoir pas eu une influence effective. Les conflits et les difficultés de gestion de la 
situation postdivorce pourront être augmentés tout comme diminués. Dans les cas des 
conflits intra-parentaux, comment les ex-conjoints géreront la situation après le divorce à 
côté du partage de l’autorité parentale ? Ces types de conflits ont-ils évolué après la 
nouvelle loi ? Ont-ils diminué ?  
Les différents services qui travaillent autour de ces thèmes ont des liens entre eux afin de 
rendre fonctionnel le réseau de prise en charge de ces situations. Mais quelle est la nature 
de ces liens ? Est-ce qu’ils ont subi des changements depuis l’introduction de la loi que 
nous avons citée ? Peut-on établir un lien direct ? En particulier nous nous sommes 
focalisés sur la médiation familiale, son impact et son évolution. Est-ce qu’elle a subi des 
changements avec l’introduction des nouvelles normes ? Quels changements ?  
Comment peut-on expliquer ce phénomène (évolution ou stabilité) ? 
3.1 Questions de recherche et hypothèses 
3.1.1 Question et hypothèse 1  
 
Est-ce que le conflit intra-parental a subi des évolutions après le changement de la loi 
sur l’autorité parentale conjointe ?  
Un des buts de l’introduction de cette législation semblait être la diminution des 
discussions autour de la question de l’autorité parentale et des conflits postdivorce. 
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Comme des conflits peuvent souvent caractériser la relation coparentale après le 
divorce, la collaboration entre les parents n’est pas toujours fonctionnelle. Nous nous 
demandons donc si et comment cette nouvelle loi a eu une influence sur le conflit entre 
les parents pendant et après le divorce. Est-ce que le conflit est augmenté face à 
l’obligation à collaborer ? Ou est-ce que le conflit est diminué tout en laissant la place à 
la collaboration coparentale ?  
Si on se base sur les recherches qui affirment que l’autorité parentale conjointe 
n’influence pas le degré d’hostilité entre les parents, on devrait supposer que, 
globalement, le conflit n’a pas vécu une véritable évolution face à ce changement de 
loi.  
3.1.2 Question et hypothèse 2  
 
Est-ce que les différents organismes gravitant autour de la procédure du divorce, de la 
protection de l’enfant et de la résolution des conflits ont apporté des modifications à 
leur façon de travailler suite à la réforme de loi sur l’autorité parentale ? Si oui, de quelle 
nature sont ces modifications ? 
Différents services travaillent en étroit contact avec ces domaines. Dans cette question 
nous allons nous interroger sur l’adaptation que ces services ont dû faire suite à 
l’introduction de la nouvelle loi. En effet, nous imaginons que les couples qui entretiennent 
des relations conflictuelles et qui n’arrivent pas à gérer les effets du divorce ainsi que 
l’autorité parentale conjointe auront des problèmes face à ces nouvelles dispositions de 
loi. Est-ce que les professionnels ont dû s’adapter à la nouvelle disposition de loi afin de 
protéger l’enfant des conflits parentaux ? Si oui, comment ? Quelle a été la position prise 
par ces professionnels face au changement de loi ?  
Nous avons tendance à penser que oui, ils ont dû apporter des modifications dans les 
pratiques professionnelles dans la gestion des couples qui vivent dans des situations très 
hostiles. Nous supposons en conséquence que ce comportement se reflétera en 
particulier sur la pratique de médiation familiale (cf. question 3). 
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3.1.3 Question et hypothèse 3  
 
En particulier, est-ce que cette réforme a eu des influences concrètes sur la pratique de 
la médiation familiale ? Si oui, lesquelles ? Comment peut-on expliquer ce 
phénomène ? 
Cette question vise à investiguer sur l’impact concret et spécifique que la réforme peut 
avoir eu sur la médiation familiale et si c’est le cas, comment. En fonction des aspects 
théoriques abordés dans le cadre théorique et si on part du principe que la médiation 
familiale est un outil qui aide les couples à divorcer et à développer une coparentalité 
efficace dans la nouvelle situation, on peut supposer que, suite au changement de loi, 
plusieurs couples auront eu tendance à se diriger vers la pratique de médiation familiale, 
afin d’être encouragés et soutenus dans la (re)création du lien de collaboration afin de 
mettre en place l’autorité parentale conjointe au nom de l’intérêt de l’enfant. 
Cependant, la théorie nous suggère que l’introduction de cette nouvelle disposition peut 
avoir éliminé l’autorité parentale en tant qu’élément de discussion en cas de divorce. En 
effet, si avant, la question de l’autorité parentale était débattue entre les conjoints, 
maintenant la législation impose le partage de ladite autorité. Du coup les couples 
pourraient avoir eu deux types de comportements : la diminution globale des conflits ou 
la focalisation des conflits sur d’autres effets du divorce (garde, relations personnelles, 
etc.).  
Quelle est l’explication que les professionnels du champ donnent à ce phénomène 
d’influence réciproque ? Cette question vise à découvrir la vision des professionnels sur 
l’influence que la réforme de loi peut avoir eu sur les pratiques professionnelles et 
notamment sur la médiation familiale. On envisage qu’une explication serait due au fait 
que les couples sont de plus en plus poussés à se confronter à la création d’une relation 
coparentale efficace, malgré les conflits ou les hostilités existantes après le divorce. Cette 
« obligation » mettrait les couples qui ont une relation très hostile face à des difficultés et, 
pour cette raison, ils s’engageraient ou seraient poussés vers la médiation familiale.   
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3.1.4 Question et hypothèse 4 
 
Est-ce que les liens que la médiation familiale entretient avec les autres services du 
scénario sociojuridique ont évolué suite à la réforme de la loi de 2014 ? Si oui, de quelle 
manière ?  
Le service de médiation est indépendant et privé de pouvoir institutionnel, mais c’est une 
pratique qui est conseillée aux couples par des autres organismes comme les avocats, 
les juges civils et les autorités de protection. Mais quel est le lien qui lie la médiation 
familiale à ces services ? 
A partir du constat que le juge et l’autorité de protection s’occupent de l’attribution et 
de la modification de l’autorité parentale ils se trouvent à pondérer les possibilités de 
l’octroi exclusif de ladite autorité à l’un des deux parents en cas de nécessité, quels sont 
les liens que ces services ont avec la pratique de la médiation familiale et avec les 
médiateurs ? Le Code civil suisse lie ces services, mais est-ce que cette liaison est 
changée depuis l’introduction de la nouvelle loi sur le partage de l’autorité parentale 
après le divorce ?  
Nous supposons que suite à la réforme de la loi, les autres services (autorité de protection 
et juge) ont augmenté leur tendance à conseiller aux couples hostiles la pratique de la 
médiation familiale en faisant augmenter les nombres de consultations en médiation.  
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4 Méthodologie  
Le but de cette recherche est de mener une réflexion autour de la question de 
l’introduction de l’autorité parentale conjointe en tant que règle et autour de l’influence 
que cette réforme a eu sur le conflit et en conséquence sur les pratiques professionnelles 
(en particulier sur la médiation familiale). Pour réussir dans ce but, nous avons décidé de 
collecter les informations nécessaires pour mener cette réflexion à travers les 
témoignages des professionnels du domaine et, pour aspirer à effectuer une analyse la 
plus complète possible, les entretiens ont été menés avec différentes figures du scénario 
sociojuridique. Nous avons décidé de nous concentrer principalement sur quatre figures 
qui nous semblent centrales dans le domaine du divorce, du conflit, de l’attribution de 
l’autorité parentale, de la protection de l’enfant et de la médiation. En outre, nous avons 
décidé de focaliser la récolte des données sur le canton du Tessin afin d’aspirer à une 
analyse plus complète sur un territoire délimité.  
4.1 Choix de la méthodologie de récolte de données 
Comme anticipé ci-dessus, la méthode choisie est celle des entretiens semi-directifs avec 
différents professionnels du domaine. Ce choix est fondé sur la conviction que des 
interviews qualitatives pourront permettre de mieux collecter les différents points de vue 
sur la thématique de notre mémoire. En effet, le fait d’être face à face avec les 
professionnels et de leur laisser une certaine liberté dans la construction du discours les 
aidera dans l’exposition de leur pensée et cela nous permettra de mieux comprendre 
l’avis qu’ils ont sur ce thème et le sens qu’ils ont donné aux événements.  
Pour essayer de suivre une ligne directrice pendant les divers entretiens, nous avons 
élaboré une grille d’entretien (cf. annexe 1) qui comprend les thèmes généraux qu’on 
aimerait traiter pendant les interviews ainsi que des questions plus spécifiques auxquelles 
on voudrait donner une réponse afin de mener notre réflexion autour des questions de 
recherche et nos hypothèses.  
4.2 Choix des interlocuteurs 
L’échantillon de notre étude est composé par sept personnes qui occupent différentes 
positions professionnelles. Le choix d’avoir des interlocuteurs experts de différents 
domaines a été fait afin d’analyser la même question sous différents points de vue. Les 
quatre professions que nous avons décidé de prendre en compte peuvent entrer en jeu 
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pendant la procédure du divorce ou dans la situation qui se crée après celui-ci : le juge 
qui s’occupe des divorces et les avocats sont deux professionnels qui prennent part à la 
majorité des divorces (principalement au début de la procédure de divorce), tandis que 
les médiateurs et les professionnels de l’autorité de protection sont deux figures qui 
peuvent intervenir si des conditions spécifiques se réalisent (généralement les médiateurs 
entrent en jeu si les couples le demandent, tandis que l’autorité de protection intervient 
quand le bien-être de l’enfant est mis en danger). 
Premièrement, nous avons interrogé les médiateurs. Nous estimons que la figure du 
médiateur est la plus importante et la plus saillante dans notre étude en raison de sa 
proximité avec le thème et les questions de recherche. Il est important de souligner que 
nous avons essayé de trouver des professionnels qui ont commencé à exercer ce métier 
avant 2014 afin de pouvoir recueillir les témoignages des personnes qui ont vécu sur leur 
dos la réforme de loi et l’inversion du paradigme inhérent au partage de l’autorité 
parentale. Malheureusement, en raison de la faible réponse obtenue de la part des 
professionnels, nous avons dû nous adapter à ceux qui se sont montrés disposés à nous 
rencontrer. En effet, deux des trois médiateurs que nous avons interrogés ont commencé 
à exercer cette profession après 2014. Toutefois, ils ont été en mesure de nous expliquer 
leur point de vue sur les effets que ce changement a eu sur la médiation et sur les liens 
que leur service entretient avec les autres professionnels du scénario sociojuridique 
tessinois, également grâce aux échanges qu’ils ont eu avec leurs collègues plus 
expérimentés. La médiation au Tessin est pratiquée principalement par deux 
associations : le centre coppia e famiglia (à Mendrisio et à Locarno) et comunità 
famigliare (à Lugano et à Bellinzona). Ces deux centres sont reconnus par l’Etat et pour 
cette raison ils sont partiellement subventionnés par ce dernier. De plus, l’association 
tessinoise pour la médiation (ATME), dirige le centro delle mediazioni (à Lugano). Sur le 
territoire tessinois il existe aussi des médiateurs qui exercent individuellement (médiateurs 
privés) (Epiney-Colombo, 2005).   
Ensuite, nous avons interrogé les trois autres figures choisies : le juge de première instance 
civile, l’avocat (spécialisé en divorces) et le président de l’autorité de protection.  
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Au Tessin, la justice civile est exercée en première instance par le juge de paix et par le 
préteur (en italien pretore, mais dans ce travail nous utiliserons les termes juge et magistrat 
pour faire référence à cette figure). Le professionnel duquel nous parlons est le juge de 
première instance civile, qui s’occupe parmi d’autres choses, des divorces. Ce magistrat 
entre en relation avec le couple en procédure de divorce et est responsable d’établir les 
effets du divorce, parmi lesquels on trouve l’attribution de l’autorité parentale. Il 
encourage les méthodes alternatives de résolution des conflits et il a le pouvoir d’exhorter 
les parents à tenter une médiation si la situation le demande (art. 297 al. 2 CPC). Nous 
avons donc trouvé intéressant cette figure et le fait de lui poser des questions concernant 
le changement de la loi de 2014 et les effets que cette réforme a eu sur son travail, sur 
celui de la médiation et sur la relation qui lie les deux services.   
L’avocat est une figure qui entre en jeu dans la majorité des divorces. De plus en plus, les 
avocats suivent des formations en médiation pour pouvoir gérer au mieux les situations 
et pour proposer des services de médiation, en conséquence ils sont généralement 
informés sur cette pratique. Investiguer auprès d’eux pourrait nous amener des 
informations intéressantes en ce qui concerne la gestion du conflit pendant la procédure 
du divorce, dans l’attribution de l’autorité parentale et dans l’évolution des conflits. En 
outre, ils pourraient nous éclaircir les liens entretenus avec le service de médiation, le juge 
et l’autorité de protection (avant et après le changement de loi). 
L’autorité de protection (mentionnée à l’article 440 CC) au Tessin est exercée par 
l’autorité régionale de protection (ARP). Sur le territoire tessinois il existe seize ARP et 
chacune de ces autorités est composée de deux membres (le président, avec une 
formation en droit et le membre permanent, formé dans le champ social) et d’un 
délégué communal. Nous avons choisi d’interroger un professionnel de l’autorité 
régionale de protection (le président) en raison de l’importance de son rôle par rapport 
aux décisions de l’autorité parentale dans le cas où elle est en contraste avec l’intérêt 
supérieur de l’enfant et si son bien-être est mis en péril pendant la situation postdivorce. 
En outre, selon l’article 314 al. 2 CC, cette autorité a la possibilité d’encourager les parents 
à se rendre en médiation pour essayer de rééquilibrer la situation au nom du bien de 
l’enfant en trouvant des accords avec l’aide d’une personne neutre. Pour cette raison, 
ce service pourrait nous donner une bonne base d’analyse en ce qui concerne le 
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changement de la loi et les effets qu’elle a eu sur la protection de l’enfant et sur la relation 
avec la médiation.  
Ces quatre figures ont été choisies en raison de leur compétence dans le domaine de la 
procédure de divorce, de ses effets et de la protection de l’enfant.  Leurs professions les 
amènent à être quotidiennement en contact avec l’attribution et la gestion de l’autorité 
parentale conjointe.  
On aurait pu interroger des couples divorcés qui se sont trouvés face à la gestion du 
partage de l’autorité parentale malgré des conflits et des hostilités, mais cette voie nous 
semblait trop délicate. En effet, il nous semble que le témoignage d’un couple est trop 
subjectif et basé sur sa propre expérience. Au contraire, les professionnels qui exercent 
dans ce champ, ont travaillé avec plusieurs familles, ont observé différents 
comportements, divers conflits et diverses résolutions de ces hostilités. Pour cette raison, 
nous pensons que la prise en considération de plusieurs experts du domaine pourrait nous 
permettre d’avoir un regard plus objectif et global de la situation.  
4.3 Recueil des données  
La prise de contact a été faite avec des e-mails (cf. annexe 2).  
Pour organiser les rencontres avec les médiateurs, nous avons initialement pris contact 
avec trois associations présentes au Tessin et qui englobent plusieurs médiateurs : le 
centre coppia e famiglia, le centre de consultation de communità famigliare et 
l’association tessinoise pour la médiation (ATME). Le site de la Fédération Suisse des 
Associations de Médiation (www.suisse-mediators.org), qui comprend les coordonnées 
de plus de 700 médiateurs ayant une reconnaissance SDM/FSM, nous a permis de 
prendre contact avec d’autres professionnels de manière directe. En fonction des 
réponses que nous avons reçues nous avons organisé les entretiens. En ce qui concerne 
les médiateurs nous avons fixé trois rendez-vous : un médiateur du centre coppia e 
famiglia (qui était accompagné par un conseiller familial), un médiateur de l’association 
comunità famigliare et un médiateur privé (qui exerce aussi la profession d’avocat). La 
même prise de contact à travers e-mails a été mise en place pour rencontrer le président 
d’une des seize autorités de protection du Tessin. Pour une question de facilité 
d’accessibilité au terrain nous avons contacté le président de l’ARP avec laquelle on 
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avait déjà des rapports (en raison d’un stage effectué précédemment). En ce qui 
concerne les juges et les avocats nous avons pu entrer en contact direct avec eux grâce 
à des connaissances privées.  
Les interviews se sont déroulées principalement sur le lieu de travail des professionnels 
(dans leurs bureaux) afin de mener les entretiens dans une ambiance tranquille et qui 
encourageait la discussion. Un des entretiens a été fait au téléphone comme cela était 
la manière qui arrangeait le plus le professionnel interviewé.    
Nous avons estimé que les entretiens ont duré entre 30 minutes et 1 heure. En effet, la 
majorité des interviews ont eu une durée moyenne de 50 minutes.  
Suite à la rédaction de l’analyse nous avons eu l’occasion de pouvoir fixer deux entretiens 
téléphoniques avec deux médiateurs qui ont enrichi encore plus notre réflexion avec des 
éléments utiles à notre discussion finale.  
Afin de faciliter notre analyse nous avons enregistré les entretiens à l’aide d’un 
dictaphone. Suite à l’entretien nous avons procédé à la transcription des données afin 
de pouvoir facilement récupérer les concepts discutés dans les interviews et de les utiliser 
dans l’analyse et dans la discussion.  
4.4 Réflexion éthique  
Au début des rendez-vous, avant d’enregistrer les entretiens avec le dictaphone, nous 
avons demandé l’accord de tous les professionnels que nous avons rencontrés. Cela a 
été permis par toutes les personnes que nous avons interviewées, à condition que les 
enregistrements ne soient utilisés que pour l’analyse de ce travail. A la fin de l’interview 
nous avons explicité l’opportunité d’avoir accès au mémoire une fois celui-ci terminé.  
Avant de commencer l’interview à travers les questions, nous avons informé les 
professionnels des buts de la recherche afin d’être transparents et de faire en sorte qu’ils 
sachent pourquoi et comment nous allions utiliser les informations émergées pendant les 
entretiens. En outre, nous avons précisé aux interviewés que leur anonymat serait garanti 
et que nous allions changer leurs noms avec des acronymes. Pour cette raison et pour 
rendre la lecture de l’analyse plus claire, nous avons décidé d’appeler les interviewés 
avec leur profession suivie d’un numéro dans les cas où plusieurs professionnels du même 
métier ont été interrogés. Pour ces raisons, dans l’analyse nous avons nommé les 
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médiateurs MF1, M2 et MF3 (en plus nous avons utilisé MF4 et MF5 pour faire référence 
aux éléments apportés par les deux médiateurs avec lesquels nous avons entretenu une 
conversation téléphonique dans un second temps), l’avocat AV1, le président de 
l’autorité de protection ARP1 et enfin les juges J1 et J2. De plus, pour les mêmes raisons 
(anonymat et fluidité du texte), nous avons décidé d’utiliser seulement le masculin 
singulier (même si parmi les professionnels que nous avons interrogés il y avait des dames). 
Pendant les entretiens les professionnels ont utilisé à titre d’exemple et anonymement, 
des cas qu’ils ont traités pour nous aider à comprendre leurs perceptions. Afin de garantir 
encore plus l’anonymat de ces cas nous avons décidé de ne pas joindre en annexe les 
transcriptions des entretiens et de ne pas utiliser ces éléments dans notre analyse.  
Comme notre recherche a pour but de mener une réflexion sur la base de données 
qualitatives recueillies à l’aide d’entretiens, les données exposées dans ce travail et les 
réflexions qui en découlent ainsi que les conclusions ne pourront pas être généralisées à 
tous les professionnels du domaine.  
4.5 Méthode d’analyse des données  
Les données recueillies seront exposées dans le prochain chapitre. Nous avons décidé 
de les présenter accompagnées d’une analyse du contenu qui permet de comparer les 
différents entretiens que nous avons eu avec les différents professionnels. Après cela nous 
procéderons à une discussion accompagnée d’une réflexion globale sur les données 
que nous avons recueillies, comparées et analysées.  
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5 Analyse des données  
Comme les données que nous avons recueillies proviennent de différents professionnels, 
qui entrent en jeu à des moments divers de la procédure de divorce et comme ces 
professionnels ont différentes visions de la même situation, il est nécessaire diviser 
l’analyse en deux parties. D’abord, nous allons nous concentrer sur une analyse 
transversale. Cela nous permettra de comparer les différents éléments abordés dans les 
entretiens (buts et contenus de l’autorité parentale conjointe, visions et effets de l’entrée 
en vigueur de la nouvelle législation (2014) et perception de la médiation familiale dans 
le divorce conflictuel). Ensuite, nous examinerons plus spécifiquement les différents points 
de vue et la façon dont le conflit intra-parental et la pratique professionnelle de chacun 
a évoluée et s’est adaptée au changement de loi. Enfin nous proposerons une discussion 
globale accompagnée d’une réflexion autour des données recueillies.  
5.1 Analyse transversale des éléments spécifiques  
Principalement, pendant les entretiens, nous avons interrogé les professionnels sur le 
concept d’autorité parentale conjointe et sur celui de médiation. Le but de cette 
première partie est donc de synthétiser les principaux résultats des entretiens.  
5.1.1 La question de l’autorité parentale conjointe  
Les professionnels que nous avons rencontrés se sont exprimés principalement sur la 
question de l’autorité parentale conjointe et sur son entrée en vigueur en tant que règle.  
5.1.1.1 L’entrée en vigueur 
Comme nous l’avons abordé dans la partie théorique de ce travail, l’entrée en vigueur 
de la législation sur l’autorité parentale conjointe après le divorce (et pour les parents non 
mariés) a été faite en raison d’une série de motifs. AV1 rappelle qu’un des éléments qui 
a poussé la Suisse à introduire cette législation, était la promulgation d’arrêts prononcés 
par la Cour Européenne pour les Droits de l’Homme pour questions concernant d’autres 
pays sur la question de l’autorité parentale conjointe. Ces décisions ont rendu attentifs 
les législateurs des différents pays au fait que l’autorité parentale exclusive lésait les droits 
du parent qui en était privé et, par conséquent, affectait aussi ceux du mineur. En effet, 
ce dernier ne pouvait pas jouir de la présence des deux parents dans la prise de décision 
sur les questions qui le concernaient. Les pères se sont ainsi organisés en associations afin 
d’encourager la réglementation de cette loi, même en Suisse. MF2 met effectivement 
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l’accent sur ces revendications faites par ces groupes avec lesquels ils affirmaient que le 
traitement des conjoints au moment du divorce était inéquitable et que le fait d’être 
privés du rôle autoritaire face à leurs enfants était injuste. 
Quoi qu’il en soit, selon la vision de J1, il faut insérer les changements de loi et de 
comportements des couples qui décident de mettre fin à leur mariage dans un contexte 
de mutations plus large. En effet, la société évolue et avec elle change aussi la mentalité 
des gens. Ainsi, nous sommes en train d’arriver à concevoir le phénomène du divorce 
sans forcément l’associer à celui du conflit. MF3 nous rappelle que le législateur adapte 
la loi aux évolutions et aux changements de la société afin de ne pas observer la 
survenue d’incohérences graves entre les normes et la collectivité. 
La loi est donc en continuelle évolution et le cas du divorce en est une illustration. 
Pendant les années ’80 ce phénomène était perçu comme un événement très négatif 
et il n’y avait pas la possibilité d’en ressortir sans se faire la guerre et sans dépenser 
beaucoup d’énergies dans les conflits. Petit à petit, notre vision s’est éloignée de cette 
conception et maintenant la recherche de solutions pacifiques qui puissent régler les 
effets du divorce est devenue plus réaliste. L’idée que divorce soit synonyme de conflit 
est de toute manière encore présente dans notre mentalité et cela se heurte avec la 
question du partage de l’autorité parentale après le divorce.  
Selon J1 un des buts principaux de l’autorité parentale conjointe était celui de garantir 
aux deux parent le maximum de responsabilité parentale possible. En responsabilisant le 
parent qui ne détient pas la garde de l’enfant et en mettant sur un pied d’égalité les ex-
conjoints le but était celui de rendre plus participants les deux parents à la vie de l’enfant, 
aux décisions que le concernent, aux soins et à son éducation. En outre, le partage de 
ladite autorité devrait rappeler au parent détenteur de la garde qu’il n’est pas le 
propriétaire de l’enfant, mais que toutes les décisions sont à prendre de manière 
conjointe. Cette responsabilisation veut, selon MF3, renforcer l’idée de coparentalité 
après le divorce en partant du présupposé que les parents ont envie de continuer à 
collaborer sur l’éducation et sur la prise en charge des enfants afin d’établir une 
collaboration parentale qui puisse créer la meilleure situation d’adaptation pour le 
mineur. 
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Cette idée est confirmée par le président de l’autorité régionale de protection (ARP1) 
que nous avons interrogé. Il remarque que l’autorité parentale commune présuppose la 
volonté et la capacité pour une communication efficace, un minimum de coopération 
parentale et la disponibilité de trouver des compromis, mais il nous rappelle aussi que 
l’autorité parentale conjointe a des points positifs ainsi que des aspects plus critiquables 
(surtout d’après son point de vue en tant que professionnel de l’ARP). L’autorité parentale 
exclusive qui était en vigueur en tant que règle avant 2014, provoquait une situation très 
inégalitaire entre les ex-conjoints relative à la responsabilité de l’enfant.  
Dans certains cas la personne à laquelle cette autorité était attribuée s’élevait à une 
position de force supérieure par rapport à l’autre parent et, selon MF1, le premier avait la 
possibilité d’arriver à utiliser cette supériorité en tant qu’arme de chantage envers le 
parent qui en était privé. Cela pouvait influer sur la gestion de l’enfant et sur ses relations 
personnelles et cette situation avait la capacité de provoquer ou d’exacerber des 
hostilités entre les parents sur l’administration de la progéniture. MF1, se penche ainsi sur 
cette question en se focalisant sur l’influence que cette situation pouvait avoir sur la 
considération que l’enfant avait de ses parents. En effet, le fait que tout le pouvoir 
décisionnel était concentré dans une seule figure parentale amenait l’enfant à 
différencier les deux géniteurs ainsi que l’influence et le pouvoir qu’ils pouvaient avoir sur 
ses comportements et sur ses décisions. Cela pouvait provoquer une dévalorisation du 
parent privé de l’autorité parentale même de la part de l’enfant qui arrivait à le sous-
estimer en tant que figure autoritaire. 
MF1 souligne que, dans d’autres cas, l’autorité parentale exclusive provoquait une sorte 
d’auto-destitution du parent qui en était privé. Ce comportement provoquait un préjugé 
à l’autre parents qui se retrouvait tout seul à gérer l’enfant et au mineur même qui pouvait 
arriver à percevoir un ultérieur éloignement du parent privé de la garde et de l’autorité 
parentale. L’autorité parentale conjointe a donc été introduite en tant que règle, afin de 
responsabiliser le parent non gardien (comme affirmé aussi par J1), de préserver les droits 
des pères ainsi que la protection de l’enfant et de ses droits. Ainsi, le père se sent plus 
valorisé et l’incitation à la collaboration faite par le législateur (dans le but de rendre 
l’autorité parentale conjointe fonctionnelle) aide les parents à se confronter sur les 
questions importantes et à coopérer afin de respecter leur enfant et ses intérêts. Les 
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parents devraient donc profiter de cette occasion afin de partager vraiment leurs devoirs 
envers l’enfant en évitant de sous-estimer la portée de l’autorité parentale pour ne pas 
risquer de le faire devenir un simple droit théorique.  
AV1 se penche sur cette question en affirmant que, selon lui, le partage de l’autorité 
parentale pour les parents divorcés est un changement positif tant du point de vue du 
parent privé de la garde que de celui du mineur. En effet, comme le droit de l’enfant et 
son intérêt supérieur demandent que les deux parents puissent s’occuper de lui et de son 
développement, le divorce et les confits intra-parentaux ne devraient pas jouer en 
détriment du bien-être de l’enfant et de la possibilité d’avoir les deux figures parentales 
présentes dans sa vie. 
Au-delà des aspects positifs, quand les opinions sont divergentes et quand existe un 
conflit entre les ex-conjoints cette pratique partagée peut provoquer des discussions, des 
mécontentements et des hostilités, parce qu’elle implique la prise de décision commune. 
Du coup, si des conflits existent et surtout s’ils sont sérieux, ils peuvent facilement entraver 
la relation coparentale. MF2 définit cette réforme partiellement « paradoxale » parce 
que le concept de base contient des contresens : on demande à un couple qui se 
sépare (parce qu’il n’arrive plus à s’entendre) de continuer à collaborer de manière 
efficace. En ce sens, MF1 met en évidence que l’attribution exclusive de cette autorité 
limitait les conflits postdivorce en raison du fait que quand une seule personne s’occupe 
de la prise de décision les discussions inhérentes aux opinions divergentes n’ont pas raison 
d’exister. AV1 nous explique qu’avant, quand l’autorité parentale n’était pas attribuée 
de manière conjointe aux deux parents, il y avait des règles plus précises et par 
conséquent c’était plus facile de les respecter. Même J2 reprend ce concept en disant 
qu’en cas de difficulté, avoir des limitations légales peut aider la gestion de la relation 
postdivorce. Au contraire, le partage semble rendre floues les barrières et par 
conséquent l’organisation pourrait s’avérer plus compliquée. Maintenant, la mise en 
place de cette autorité de manière conjointe requiert une organisation entre les parents 
plus minutieuse afin de respecter le partage de manière fonctionnelle.  
De toute manière, selon AV1 le but principal de la réforme de loi était celui d’enlever (ou 
au moins de diminuer) la bagarre entre les parents. En effet, l’autorité parentale conjointe 
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devrait encourager et par conséquent augmenter la collaboration entre les parents afin 
de créer le meilleur milieu familial pour l’enfant. Quoi qu’il en soit ce professionnel ajoute 
que pour atteindre ce but un changement culturel ultérieur de la vision du divorce et du 
conflit est nécessaire. La raison en est que le maintien de l’autorité parentale conjointe à 
côté de grandes hostilités semble rester difficile. Donc tous les professionnels partagent 
l’idée que la collaboration et la communication entre les ex-conjoints sont les clés du bon 
fonctionnement de l’autorité parentale commune, mais ils sont conscients que ces 
éléments peuvent être mis en péril quand le couple met fin à la relation conjugale. Du 
coup, J1 souligne, dans sa réflexion, que le partage de la responsabilité parentale peut 
devenir problématique quand le couple n’arrive pas à différencier la sphère parentale 
de celle conjugale en persistant avec le conflit même après le divorce. Cependant, selon 
lui, les problèmes majeurs dans la gestion du partage de l’autorité parentale émergent 
quand les deux parents, suite à la séparation, déménagent loin l’un de l’autre. De ce fait 
le droit de visite, le maintien des relations personnelles et la prise de décision commune 
deviennent plus difficiles. Inversement, il semble que les personnes qui restent à habiter 
dans les environs acceptent plus facilement le maintien d’une relation de collaboration 
similaire à celle qu’ils avaient quand ils étaient mariés. Mais J2 souligne que la distance 
n’est pas un élément suffisant pour ne pas attribuer l’autorité parentale conjointe.  
En tout cas la tendance des magistrats est d’attribuer toujours l’autorité parentale de 
manière conjointe au moment du divorce, sans se pencher sur la question du conflit 
coparental. En effet, les autorités cherchent à appliquer la loi sans exception afin 
d’encourager les parents à collaborer pour respecter l’intérêt de l’enfant (évidemment 
seulement si son intérêt n’est pas menacé par le partage). D’ailleurs, depuis le 
changement de loi, aucun des deux juges que nous avons interrogés n’a été confronté 
à une situation conflictuelle grave au point de devoir attribuer l’autorité parentale à l’un 
des deux. Même dans les situations où le conflit est très marqué, J1 affirme que les 
autorités ont tendance à pousser les conjoints vers le partage de cette responsabilité, 
tout en cherchant à leur faire comprendre l’importance et la signification d’une telle 
pratique. A ce propos ARP1, affirme que même les autorités de protection ont cette 
tendance, mais de toute manière elles procèdent avec prudence, en réfléchissant et en 
analysant cas par cas afin de vérifier si le partage de l’autorité parentale respecte 
réellement l’enfant. Aujourd’hui, pour attribuer l’autorité parentale à un seul parent, des 
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raisons très graves doivent exister et souvent devraient être prouvées par une série 
d’évaluations faites afin de vérifier si le bien-être de l’enfant est vraiment en danger. Si 
l’autorité parentale conjointe apporte réellement un préjudice à l’intérêt du mineur en 
raison d’une inadéquation d’un des parents ou de la relation conflictuelle entre les ex-
conjoints, les autorités peuvent décider d’attribuer les responsabilités à un seul des 
parents. Malgré cela, ARP1 précise qu’après le changement de loi cette situation ne s’est 
jamais présentée à lui (également pour J1 et J2).  
5.1.1.2 Explication du concept d’autorité parentale  
Dans tous les entretiens (ARP1, J1, J2, AV1, MF1, MF2 et MF3), nous comprenons 
l’importance de l’explication du contenu et des buts de l’autorité parentale conjointe 
aux couples en procédure de divorce et à ceux qui sont déjà divorcés mais qui n’arrivent 
pas à s’accorder à cause des conflits. En effet, le président d’ARP, ainsi que MF1 et MF2 
attirent notre attention sur le fait que le concept d’autorité parentale est fréquemment 
inconnu par les couples mariés parce que souvent, pendant le mariage, ils partagent 
cette responsabilité inconsciemment. MF1 et MF2 affirment que l’autorité parentale est 
souvent confondue avec les soins, l’éducation, la garde, ou un droit absolu sur l’enfant. 
En outre, selon MF2, certains parents ont une idée biaisée du concept d’autorité 
parentale conjointe parce que souvent elle est conçue en tant que « moi contre toi » à 
la place de « moi avec toi ». Pour cette raison, parfois, les couples oublient que cette 
responsabilité est un droit-devoir des parents et non pas un droit de possession sur les 
enfants. Les magistrats, l’autorité de protection, les avocats et les médiateurs se sont ainsi 
rendus compte de l’importance de rappeler aux parents l’ampleur et l’étendue du 
concept de responsabilité des enfants. Tous les professionnels affirment de mettre en 
place des discours dans lesquels ils expliquent l’importance de la coopération afin 
d’organiser une autorité parentale partagée fonctionnelle dans le but d’offrir les 
meilleures conditions d’adaptation aux enfants. AV1 affirme que, généralement, 
l’attitude des parents change après cette prise de conscience et, suite à ce discours, ils 
arrivent à replacer l’enfant au centre du discours. Les autorités et les médiateurs avec 
lesquels nous avons parlé affirment essayer de rappeler aux parents qu’ils ont toujours été 
capables de collaborer et de se mettre en accord sur la gestion des enfants pendant le 
mariage (même sans s’en rendre compte), du coup s’ils arrivent à séparer la sphère 
conjugale de celle parentale ils pourront encore coopérer afin de respecter leurs enfants.  
  UNIGE – 2017 
  Arianna Isolini 
   
  57 
Malgré cela, selon J1, le besoin de faire ce type de discours aux couples a diminué avec 
l’évolution de la mentalité et de la vision du divorce. En effet, s’il y a quelques années il 
devait avoir cette conversation avec les parents environ cinq ou six fois sur dix, 
aujourd’hui il sent cette nécessité qu’une fois sur dix15. Au contraire, le président de 
l’autorité de protection souligne qu’il a encore une forte nécessité de faire ce discours 
dans le cadre des séances à l’ARP. De toute manière, il n’existe pas une pratique 
réglementée en ce qui concerne l’explication de ces concepts aux parents. Selon AV1 
tout dépend des avocats, du juge, des autorités et surtout des parents. En effet, ils existent 
des professionnels plus attentifs à cette pratique et d’autres qui ont plutôt la tendance à 
passer sous silence l’explication des concepts. Respectivement il y a des couples qui sont 
plus sensibles à la compréhension et des autres qui sont plus insouciants.  
5.1.2 La question de la médiation  
Pendant les entretiens, nous avons essayé de focaliser une partie de la discussion sur la 
question de la médiation familiale, sa perception, son utilité, ses buts, ses effets, les liens 
entretenus avec elle, mais surtout sur l’influence que la loi sur l’autorité parentale 
conjointe a eu sur cette pratique. Les interviews avec les médiateurs ont été plus 
spécifiques parce que nous avons pu interroger ces professionnels de manière plus 
directe sur les liens que la médiation entretient avec les autres services, sur l’évolution de 
cette pratique et sur l’affirmation qu’elle a eu et qu’elle a actuellement sur le terrain 
tessinois.  
5.1.2.1 L’utilité de la médiation familiale selon les professionnels 
Tous les interrogés concordent sur une question très importante : l’utilité et l’aide qu’une 
pratique de médiation peut donner aux couples en procédure de divorce (ou en 
situation de postdivorce) dans la recherche d’accords en ce qui concerne ses effets (en 
particulier ceux qui concernent les enfants) afin de créer un climat adéquat à 
l’adaptation du mineur. Donc, la pratique de médiation semble être une solution à 
plusieurs problèmes qui émergent pendant la procédure de divorce. En effet, selon MF1, 
la médiation familiale aide les couples avant et pendant le divorce parce que, durant la 
négociation des accords, aucun thème ne peut passer inaperçu : tout est matière à 
                                                 
15 Ces données ne sont pas statistiques, ils ressortent d’une perception personnelle relative à 
l’expérience de J1.  
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réflexion. La médiation permet ainsi aux parties de se rendre les acteurs principaux de la 
résolution de leurs conflits, sans forcément recourir à l’aide d’un juge qui statue sur les 
effets de leur divorce. Cela signifie que les parents écrivent eux-mêmes la convention 
relative aux effets de leur divorce et qu’ils doivent trouver un accord pour chaque point. 
Pour ce faire, pendant les séances de médiation, le professionnel aide les couples dans 
les réflexions et, avec eux, il se penche sur toutes les questions, leur contenu et leur 
signification (y compris la question de l’autorité parentale conjointe).  
Le but de cette pratique est de faire prendre conscience aux couples de la portée des 
accords qu’ils trouvent pendant la procédure de divorce et de l’importance de les 
respecter au mieux dans la situation postdivorce. Afin de proposer aux enfants le meilleur 
milieu d’adaptation possible en respectant ainsi son bien-être, les parents sont appelés à 
trouver des solutions spécifiques pour respecter les accords afin d’être facilités pendant 
la situation postdivorce (exemple : en réfléchissant à la question de l’autorité parentale 
conjointe et à sa signification les parents devraient décider comment la mettre en 
pratique dans la vie de tous les jours, quels moments choisir pour réfléchir aux décisions, 
comment, où, etc.). 
5.1.2.2 La diffusion et l’évolution de la médiation familiale 
Malgré ces considérations positives sur la pratique de médiation, on se heurte avec la 
réalité :  elle est encore peu connue et par conséquent peu utilisée par les couples qui 
décident de divorcer. Nous observons que la perception de la quantité des couples qui 
se dirigent vers la médiation change en fonction de la personne interrogée. 
La vision la plus « négative » est partagée par MF1, J2, AV1 et ARP1. Ce dernier, par 
exemple, affirme que la pratique de la médiation familiale est connue seulement par la 
minorité des couples qui se présentent à l’autorité de protection. La vision de ces quatre 
professionnels est plus négative comparée à celle des autres interviewés et ils 
s’aperçoivent de l’existence d’une grande méconnaissance qui amène la majorité des 
couples à ne pas pratiquer la médiation familiale.  
En ce qui concerne les juges, J2 nous semble un peu plus étranger à cette pratique par 
rapport à J1. Ce dernier semble être très proche de la pratique de médiation. Il affirme 
que le contact avec le centre de médiation de sa ville est très direct et il nous dit que 
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pour lui et pour sa pratique professionnelle la médiation familiale et le centre avec lequel 
il collabore sont « fondamentaux ». D’après son expérience, il affirme que presque la 
moitié des couples qui arrivent chez lui et qui demandent le divorce sont déjà passés par 
un service de médiation. Au contraire, J2 admet ne pas être assez compétent dans le 
domaine de la médiation. Selon lui il n’a pas réellement réussi à juger de l’utilité de cette 
pratique. Cependant, il affirme qu’entre les couples qui se présentent devant lui il y en a 
certains qui sont déjà passés par un centre de médiation, avec lequel ils ont réussi à 
s’accorder sur les effets du divorce.  
Cette différence entre J1 et J2 peut être expliquée par le contexte général qui entoure 
les différents arrondissements dans lesquels ces magistrats travaillent ainsi que par 
l’aptitude personnelle de chacun. J1 supporte beaucoup le concept de base de la 
médiation et c’est pour cette raison que, au cours des années précédentes, il a créé et 
entretenu un contact très proche avec le centre de médiation de sa ville. La ville en 
question est une petite entité et l’établissement de ce lien a provoqué une grande et 
bonne collaboration entre les deux services. En conséquence, aujourd’hui, le centre de 
médiation est bien placé dans le contexte de la ville et pour ces raisons J1 affirme que la 
collaboration est bien établie. Au contraire, J2 exerce sur un territoire plus étendu et le 
contact avec le centre de médiation de sa ville semble être plus indirect. Par ailleurs, MF2 
et MF4 nous rappellent que chaque juge est différent des autres : il y en a certains qui 
sont tout à fait en faveur de la médiation et par conséquent ils sont très engagés dans la 
promotion de cette pratique et d’autres qui sont plus réticents. Certains sont un peu plus 
flexibles et d’autres sont plus attentifs à ce que la loi prévoit (si les conventions rédigées 
en médiation sont trop alternatives et créatives il y a le risque qu’elles ne soient pas 
acceptées).  
A l’égard des médiateurs familiaux, les professionnels que nous avons interviewés ont des 
perceptions contrastées par rapport à la quantité des couples qui se dirigent vers leur 
service. MF2 et MF3 (deux médiateurs qui travaillent pour les centres de médiation), 
soutiennent l’idée exprimée par J1. Ils affirment que, d’après leur expérience, les centres 
de médiation sont actuellement assez sollicités et qu’ils reçoivent beaucoup de 
demandes de la part des personnes en procédure de divorce. Au contraire, MF1 
(médiateur privé) nous explique qu’il dédie peu de temps à la pratique de la médiation 
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en raison du fait qu’il a peu de requêtes. Cette différence dans les visions pourrait être 
expliquée grâce aux divers degrés de privatisation de la pratique de médiation. En effet, 
si MF1 est un médiateur privé qui travaille indépendamment (et à la base il est un avocat), 
MF2 et MF3 sont des médiateurs qui travaillent pour deux des quatre centres de 
médiation du Tessin. La différence de sollicitation entre les centres de médiation et les 
médiateurs privés est motivée avec le degré de connaissance des différents services 
privés qui s’occupent de la médiation familiale. Nous comprenons ainsi que les centres 
de médiation présents dans les quatre grandes villes du Tessin (Mendrisio, Lugano, 
Bellinzona et Locarno) sont beaucoup plus connus par rapport aux médiateurs privés et 
que les autorités (ARP et juge) ont beaucoup plus tendance à encourager les couples 
vers une médiation auprès de ces centres. Ce comportement ne dépend pas de la 
qualité du service, mais plutôt d’une raison de connaissance.  
De toute manière, tous les professionnels concordent sur le fait que la médiation est une 
pratique en évolution, qui est en train de gagner du terrain et d’être de plus en plus 
considérée en tant que procédure de résolution des conflits. MF1 contextualise cette 
situation en affirmant que, comme nous sommes un peuple belliqueux, la résolution 
pacifique n’est pas encore suffisamment appréciée par les couples en procédure de 
divorce et ceux qui l’ont déjà dépassé. Un des effets positifs de la pratique de la 
médiation est un dérivé des influences européennes (en matière de procédure et de 
comportement) contenant une série de réformes et d’évolutions comme le partage de 
l’autorité parentale, de la garde, l’organisation des pères en associations, les difficultés 
économiques ou encore l’égalité croissante entre les parents.  
En effet, ce service est strictement lié à la vision culturelle du divorce. Cette conception 
est en continuelle évolution et actuellement une vision différente de la séparation 
conjugale et des procédures extra-judiciaires de résolution des conflits est en train de 
s’imposer petit à petit dans notre mentalité. Cela pousse l’évolution positive de la 
médiation et la transforme en une alternative au conflit et en une solution à la discussion 
judiciaire. Tous les professionnels interrogés concordent aussi sur ce point : la médiation 
est en train d’évoluer en étant de plus en plus acceptée et considérée de manière 
positive.  
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5.1.2.3 Le rôle de la culture dans la diffusion de la médiation familiale 
La pratique de la médiation, ainsi que le fonctionnement de la mise en place de l’autorité 
parentale conjointe dépendent des personnes impliquées et de leur mentalité. La 
question de la culture et de la mentalité est ressortie dans presque tous les entretiens. MF2 
nous rappelle que la majorité des autres pays européens ont déjà légiféré sur la question 
de l’autorité parentale il y a quelques années (et beaucoup d’entre eux sont déjà en 
train d’élaborer l’introduction de la résidence alternée en tant que règle dans la loi). En 
effet, dans ces pays la mentalité semble être plus axée sur la collaboration et, par 
conséquent, le législateur encourage encore plus explicitement le maintien d’une 
relation coparentale saine. Au Tessin (comme aussi dans le reste de la Suisse), 
l’organisation familiale est très traditionnelle et par conséquent l’organisation du travail 
est encore assez subdivisée entre mère et père. Pour cette raison, au moment de la 
séparation ou du divorce, les ex-conjoints se retrouvent à devoir combler le manque de 
l’autre. Cette réorganisation à l’intérieur de la famille doit être faite de manière structurée 
et méthodique et la médiation pourrait donc être très efficace puisqu’elle aide 
l’émergence des ressources de chaque parent ainsi que à l’acceptation des limites.  
La mentalité des personnes joue donc un rôle fondamental dans le succès de la 
médiation. En effet, les personnes qui ont déjà été en médiation et ont eu une mauvaise 
expérience ainsi que les personnes qui ont des préjugés envers cette pratique, ont 
tendance à être réticentes envers la possibilité de trouver des accords à travers ce 
service. Cependant, selon J1, l’affirmation et l’acceptation de la pratique sont en devenir 
(il y a quelques années encore la médiation était vue comme une tendance alternative 
utilisée seulement par un petit cercle). J1 relie cette évolution positive aussi à la question 
économique. En effet, résoudre le conflit de manière extra-judiciaire semble être 
réellement moins coûteux, par rapport à la procédure judiciaire et conflictuelle qui, dans 
la majorité des cas, implique la présence d’un ou deux avocats. 
L’introduction la médiation familiale comme étape obligatoire de la procédure de 
divorce permettrait d’essayer d’enlever le conflit des procédures en encourageant la 
recherche d’accords entre les parties. Selon MF1, cette solution pourrait servir dans un 
contexte comme celui dans lequel nous vivons parce que d’après son point de vue, au 
Tessin, la médiation a été introduite de manière très « galante » et discrète. Selon lui, la 
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pratique de médiation doit s’adapter au milieu social dans lequel elle intervient et, 
comme nous sommes un peuple avec une mentalité assez belliqueuse, une médiation 
plus courageuse, proactive et flexible pourrait être encore plus utile. MF2 adopte la 
même position que MF1, et affirme que d’après son point de vue, les couples ont souvent 
besoin d’être poussés à faire un effort en médiation avant d’entreprendre la procédure 
de divorce de manière conflictuelle. Il affirme que la médiation n’est pas fonctionnelle 
pour tout le monde, parce que certains couples atteignent un niveau de conflit qui ne 
permet pas une discussion pacifique et la recherche d’accords fonctionnels en 
médiation. Toutefois, un essai pourrait être un bon point de départ pour la résolution des 
conflits.   
5.1.2.4 Les liens avec l’autorité parentale conjointe  
Rétablir un dialogue et faire prendre conscience aux parties de leur capacité à 
collaborer est très important pour la gestion de l’autorité parentale conjointe et c’est 
pour cette raison que la pratique de médiation est donc très utile même en cas de 
conflits inhérents à sa gestion. En effet, J1 affirme être souvent en contact avec des 
couples qui ont déjà entrepris une procédure de médiation et il souligne que ces parents 
ont déjà pris conscience des effets du divorce (y compris la question de l’autorité 
parentale) et ont déjà trouvé des accords qui satisfont les deux. Pour cette raison, les 
conflits chez ces couples sont rarement présents au moment où ils se confrontent avec 
le juge. Selon lui, cela survient parce qu'une personne neutre capable de négocier entre 
les conjoints est nécessaire et fonctionnelle à la bonne résolution et à la gestion du 
divorce et la situation qui le suivra, comme il y a encore la tendance à associer le divorce 
au conflit. De plus, MF2 (tout comme MF3) affirme que les couples qui se dirigent vers la 
médiation (surtout ceux qui le font volontairement), ont depuis le début un meilleur esprit 
de collaboration par rapport aux autres. Ces couples partent déjà du principe que 
malgré le divorce, ils continueront à être parents ensemble, à prendre les décisions de 
manière conjointe et à se confronter en cas de besoin. Ces concepts sont repris par la 
médiation qui pousse encore plus les parents dans cette direction. MF5 confirme cette 
idée en affirmant que d’après son point de vue l’autorité parentale conjointe aide le 
renforcement de l’approche constructive soutenue par la médiation qui pousse les 
couples vers la collaboration afin de mettre en place une parentalité commune après le 
divorce encore plus efficace.  
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D’après MF2, il semble qu’aujourd’hui, trois ans après l’introduction de la nouvelle 
législation sur l’autorité parentale conjointe, la majorité des parents qui arrivent en 
médiation savent que cette responsabilité doit être partagée par les deux parents même 
après le divorce. MF3 confirme cette idée en ajoutant que d’après son point de vue la 
réforme de loi n’a pas changé de manière significative le travail de la médiation parce 
que cette mentalité de collaboration était déjà présente chez les couples qui se 
dirigeaient vers la médiation, même avant la réforme de loi (cette vision a été soulignée 
même par MF4). AV1 rappelle que le confit relatif à la gestion quotidienne de l’autorité 
parentale conjointe persiste même avec le changement de loi et, du coup, il faut faire 
attention parce que si la bagarre en matière d’autorité parentale conjointe devient 
excessive, les conditions de la réforme de loi ne seraient plus respectées. 
5.1.2.5 Les liens avec les autres services  
Un autre point que nous voulons analyser concerne les réponses que nous avons 
recueillies par rapport aux liens entretenus par les divers services avec la médiation 
familiale. MF1 nous rappelle l’indépendance de la pratique de médiation. Cependant, 
entretenir des liens avec les autorités est très important pour les médiateurs et pour faire 
connaître leur service. Pour cette raison, il affirme qu’en tant que médiateur privé, il 
souhaite que les liens et les contacts avec les autorités puissent s’améliorer. Selon lui, ces 
relations devront se développer afin de permettre aux médiateurs de mieux comprendre 
les exigences des autorités et, en conséquence, améliorer les interventions (et vice-versa 
pour les autorités). Cependant, MF2 et MF3, nous expliquent, que les centres de 
médiation ont déjà des bons contacts avec les autorités (en particulier avec les 
magistrats), et cette affirmation est confirmée par les juges (J1 et J2) qui, quand ils 
mentionnent la pratique de médiation ils font référence aux centres que nous avons 
précité. Cependant, ils concordent avec MF1 et ARP1 quand ils affirment que des liens 
mieux définis et réglementés pourraient aider la médiation à émerger encore plus dans 
le scénario sociojuridique du Tessin.   
L’encouragement à la médiation  
Un des liens principaux existant entre la médiation familiale et les autres services est 
l’encouragement que ces derniers ont la possibilité de faire envers cette méthode de 
résolution de conflit. L’autorité de protection ainsi que le juge ont, selon la loi, la faculté 
d’encourager et/ou d’obliger les couples à suivre un parcours de médiation familiale afin 
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de trouver des accords pacifiques. Cependant, d’après les discours faits par ARP1, J1 et 
J2, nous comprenons que la possibilité d’obliger les couples à suivre une médiation est 
très rarement mise en place. Ils justifient ce comportement en affirmant que l’obligation 
de la part d’une autorité peut aller contre le principe volontaire de la médiation. Dans 
l’optique des personnes interrogées, certaines situations sont trop litigieuses et les bonnes 
conditions sur lesquelles travailler afin de trouver des accords n’existent pas. MF4 affirme 
que lui-même en tant que médiateur, au début, considérait l’obligation de cette 
pratique contraire aux principes de la médiation, toutefois il s’est rendu compte que 
même certains couples très conflictuels, une fois arrivés en médiation, avaient la 
capacité de retrouver un climat différent qui permettait de surmonter les hostilités afin de 
trouver des accords. De toute manière, l’encouragement à la médiation est devenu 
quasi systématique tant de la part de ARP1 que de J1. En effet, ces deux professionnels 
affirment que souvent, pendant les audiences, ils mettent au courant les couples de 
l’existence de la médiation, du concept de base et de la possibilité d’en suivre des 
séances. J1 et J2 nous disent que du moment où ils encouragent cette pratique, ils 
conseillent aux couples de s’adresser aux centres dont nous avons parlé avant. 
Cependant, J2 admet que probablement les autorités pourraient s’engager encore plus 
dans la promotion de la résolution pacifique. En effet, un encouragement meilleur et plus 
ciblé pourrait aider les couples à faire une tentative de médiation. Pour changer la 
mentalité il faut que les autorités soient les premières à encourager ces pratiques afin de 
provoquer des bénéfices pour tous.  
Selon MF1, les autorités doivent encore bien comprendre à qui s’adresser et comment. 
Pour améliorer cette situation il soutient que les médiateurs devraient s’organiser mieux 
afin d’établir un bon réseau interconnecté et fonctionnel dans le but d’aider la médiation 
à émerger plus et de la faire connaître mieux aux autorités. En effet, MF2 précise que la 
méconnaissance du service de médiation est répandue à tous les niveaux : à partir des 
personnes en procédure de divorce, jusqu’aux autorités elles-mêmes. Dans notre étude, 
nous n’avons pas rencontré des professionnels qui ont une conception erronée ou 
confuse de la médiation familiale, mais MF2 nous rend attentifs sur cette possibilité. La 
méconnaissance provoque une non congruence entre les services et cela empêche le 
bon établissement des liens et des collaborations ainsi que sa diffusion dans la population. 
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Selon MF1 l’incitation de la part des autorités a augmentée de manière positive pendant 
les dernières années. Toutefois, selon MF4, il ne semble pas que le changement de loi sur 
l’autorité parentale a eu une influence directe sur cet encouragement. Selon lui les 
professionnels qui supportaient déjà ce concept continuent à le soutenir, tandis que ceux 
qui étaient sceptiques avant ont toujours le même sentiment envers cette méthode. MF1 
nous dit que cet encouragement devrait être fait par tous les professionnels : avocats, 
centres de consultation, juges, travailleurs sociaux, etc. En discutant de ces questions, 
MF2 et MF3 affirment que la diffusion de cette pratique actuellement est faite 
principalement grâce au bouche-à-oreille, mais ils nous font part des idées et des projets 
qu’ils ont par rapport à la promotion de la pratique de médiation (comme par exemple 
des rencontres avec les autorités de protection, les magistrats et tous les services 
concernés par ce thème afin de promouvoir leur pratique et de sensibiliser les 
professionnels). 
5.2 Analyse spécifique des points de vue des professionnels  
Nous passons maintenant à l’analyse spécifique des rôles et de la vision de chaque 
professionnel rencontré. En particulier, nous voulons nous concentrer sur la perception de 
l’autorité parentale conjointe et sur l’influence que la nouvelle loi a eu sur les conflits intra-
parentaux pendant et après le divorce ainsi que sur les pratiques professionnelles qui 
entourent ces domaines.  
5.2.1 Le juge de première instance civile 
Dans la pratique le juge, qui est appelé à décréter sur la question du divorce, rencontre 
les couples qui ont souvent déjà commencé la procédure de divorce avec des avocats. 
A ce moment-là les couples peuvent déjà avoir trouvé un accord sur les effets du divorce 
soit grâce à l’intervention d’un ou deux avocats, soit suite à une médiation qui a aidé les 
conjoints à trouver des accords et à résoudre les conflits de manière extra-judiciaire. Ainsi, 
il semble que dans la majorité des cas, au moment du divorce dans lequel la figure du 
juge est appelée à entrer en jeu, les couples sont déjà en train de travailler sur les points 
qui divergent et sur les discordances relatives aux effets du divorce.  
Du point de vue de J1, qui rencontre les couples principalement au moment du divorce 
et rarement après, l’attribution de l’autorité parentale créait peu de problèmes avant la 
réforme et en crée peu même après (sauf en cas particuliers comme la distance 
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physique entre les parents suite au divorce, les comportements problématiques des 
enfants, etc.).  En effet, avant cette autorité était donnée, dans la grande majorité des 
cas, à la mère et J1 affirme que cela était une pratique assez évidente pour tout le 
monde (selon lui, seulement entre 5 et 10%16 des couples en procédure de divorce 
avaient des conflits relatifs à l’attribution de l’autorité parentale avant la réforme de loi 
de 2014). En ce qui concerne la situation après la réforme, le juge est tenu à mettre en 
pratique la nouvelle loi. La tendance est donc d’attribuer l’autorité parentale de manière 
conjointe, sans exception. Généralement, l’attribution exclusive de ladite autorité 
s’effectue en tant que mesure de protection17 (en appliquant l’article 311 CC). Pour ces 
raisons, J1 affirme que, même s’il n’identifie pas une grande différence entre les deux 
situations, l’autorité parentale sous la forme que nous la connaissons aujourd’hui semble 
créer moins de conflits dans son attribution (même si elle peut provoquer plusieurs conflits 
dans son exercice). Au contraire, J2 affirme que d’après sa perception de la situation 
après la réforme de loi, le conflit entre les parents en procédure de divorce au moment 
qu’ils rencontrent les magistrats, ne s’est pas affaibli. Toutefois ce professionnel n’a pas 
détecté une augmentation des conflits, mais il estime que le niveau est le même 
qu’avant. 
5.2.2 Le président de l’autorité de protection  
Nous avons eu la preuve de la véracité de l’existence des conflits dans l’exercice de 
l’autorité parentale grâce à l’entretien eu avec le président d’une des seize autorités de 
protection de l’enfant et de l’adulte du Tessin. En effet, l’autorité de protection entre en 
jeu quand le conflit est devenu ingérable par les deux conjoints et/ou quand le bien-être 
de l’enfant est mis en danger.  
ARP1 nous explique que d’après son point de vue, la prise de décision conjointe 
accompagnée du conflit est plus difficile à gérer par rapport à la situation d’autorité 
parentale exclusive. Cela en raison du fait que, souvent, les parents interprètent le 
concept d’autorité parentale plus comme un droit de décider de l’avenir de l’enfant 
plutôt qu’un devoir de responsabilité conjointe envers lui. Pour cette raison, même si ce 
                                                 
16 Ces données ne sont pas statistiques, ils ressortent d’une perception personnelle relative à 
l’expérience de J1. 
17 Mise en place par l’autorité de protection de l’adulte et de l’enfant. 
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professionnel partage l’idée de base de l’autorité parentale conjointe, il a une vision plus 
critique envers la réforme de loi : il s’aperçoit de la difficulté qu’ont certains couples dans 
la gestion de la vie quotidienne et dans le partage de ladite autorité. Ce qui en résulte 
est une forte sollicitation de l’autorité de protection de la part de ces familles. 
Comme la loi ne donne pas la possibilité d’instaurer l’autorité parentale exclusive à cause 
des conflits, la pratique mise en place par l’ARP est d’expliciter au mieux le concept 
d’autorité parentale et de son partage, afin de sensibiliser les couples à une meilleure 
prise en charge des responsabilités. D’ailleurs, l’autorité de protection propose et met en 
pratique des mesures de protection afin de garantir à l’enfant un bon développement. 
Grâce au changement de la loi, l’attribution exclusive de l’autorité parentale est 
devenue une mesure de protection considérée comme l’une parmi les plus sévères. ARP1 
nous expose l’idée que l’encouragement à la médiation est une sorte de « première 
protection » mise en place afin d’inciter les parents à trouver des solutions pacifiques 
relatives aux effets du divorce, en particulier ceux qui concernent l’enfant18. De plus, 
ARP1 estime que l’encouragement envers ce service a augmenté dans les dernières 
années. 
Cependant, l’ARP ne rencontre qu’une partie des couples divorcés, et seulement ceux 
qui sont les plus conflictuels. La vision plus critique de ARP1 envers l’autorité parentale 
conjointe pourrait donc être expliquée par la place qu’il occupe à l’intérieur des 
procédures.  
5.2.3 Le médiateur familiale  
Le médiateur familial est la figure qui peut entrer en jeu au début de la procédure de 
divorce (si les personnes essayent de trouver des accords de manière extra-judiciaire) ou 
dans la situation après le divorce si les parents sont à la recherche de solutions pacifiques 
à leurs conflits (par exemple ceux concernant la gestion de leurs enfants).  
Selon MF1, on ne peut pas affirmer que l’autorité parentale conjointe aide la résolution 
du conflit, surtout si les parents la considèrent comme un droit. En effet, de cette manière 
elle ne peut pas améliorer la communication, mais seulement encourager les ex-
                                                 
18 D’autres mesures de protection comme, par exemple, la curatelle éducative peuvent être mises 
en place par l’autorité de protection. 
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conjoints à chercher à faire valoir leur propre point de vue afin de l’imposer. Cela peut 
amener à mettre au second plan les intérêts des enfants, ce qui n’est pas un des buts de 
l’autorité parentale conjointe. Du point de vue des médiateurs, la seule chose que les 
enfants désirent est d’avoir deux parents qui arrivent à parler entre eux, qui prennent des 
décisions ensemble sans avoir toujours deux opinions divergentes et surtout qui soient 
d’accord pour qu’il puisse avoir des relations personnelles avec les deux. MF1 affirme 
que, pour l’instant, le meilleur résultat de l’autorité parentale conjointe semble être la 
diminution du nombre des parents qui s’auto-destituent de leur rôle de géniteur, et donc 
la plus grande responsabilisation des deux parents. Du coup l’équité entre les ex-conjoints 
peut améliorer la situation générale (même si on ne peut pas dire qu’elle réduit 
concrètement les conflits), parce que la présence d’injustices et d’iniquité augmente le 
conflit et l’hostilité en affaiblissant la possibilité de coopération parentale. Avoir des rôles 
du même niveau est donc un avantage pour les parents. Ils peuvent arriver à discuter sur 
d’autres éléments, mais il faut cadrer les discussions par rapport à la prise de décision car 
la loi impose la collaboration et le partage des responsabilités concernant l’enfant. Pour 
le faire, il faut adopter un changement de mentalité, en plaçant l’enfant au centre des 
intérêts et en éliminant (ou, au moins, en diminuant) le conflit intra-parental. Selon MF2 et 
MF3, les couples qui arrivent à la médiation ont déjà ce type de mentalité et c’est pour 
cette raison que, selon eux, l’autorité parentale conjointe en tant que règle n’a pas 
provoqué des changements remarquables dans leur pratique professionnelle. En effet, ils 
considèrent comme impensable la réussite d’un parcours de médiation entre deux 
conjoints qui se disputent sur la question de l’autorité parentale. A ce propos, MF4 nous 
explique que même avant le changement de loi, le principe de l’autorité parentale 
conjointe était très encouragé au sein des séances de médiation familiale parce que un 
des concepts base de cette méthode de résolution des conflits est notamment la 
collaboration autour des questions relatives aux enfants.  
En ce qui concerne l’explication des buts et des contenus de l’autorité parentale, selon 
MF1, du moment qu’elle est donnée de manière conjointe elle n’est plus un argument 
de discussion au moment du divorce. En effet, selon lui, le juge part du présupposé que 
les avocats ont déjà tout expliqué aux conjoints et pour cette raison, ils passent souvent 
à autre chose en mettant de côté cette question. Par conséquent, le concept d’autorité 
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parentale risque de perdre toute sa valeur intrinsèque. A ce propos, MF2 et MF3 affirment 
que la majorité des parents n’ont pas les idées claires sur la signification de l’autorité 
parentale et de sa mise en pratique de manière conjointe. Pour cette raison, tous les 
médiateurs que nous avons interrogés ont affirmé se pencher sur cette question pendant 
les séances des médiations.  
D’après le point de vue des professionnels que nous avons interrogés, la perception 
relative à l’autorité parentale a changée. En effet, avant le changement de loi, elle était 
utilisée en tant qu’arme, mais dès la réforme de 2014 cette possibilité qu’avait le parent 
détenteur de l’autorité parentale exclusive a été enlevée. Donc, la nouvelle situation 
semble être meilleure à cause du fait que l’autorité parentale est un argument très 
délicat et l’utiliser comme moyen de chantage signifie arriver à des niveaux de conflit 
dangereux pour le mineur, parce que l’intérêt de l’enfant devrait toujours être au centre.  
5.2.4 L’avocat du divorce  
Par définition l’avocat est la personne qui assiste, représente et défend son client dans 
les différentes procédures de loi. Au cours de la procédure de divorce, normalement, est 
présent au moins un avocat pour accompagner les conjoints devant le juge afin de 
présenter la requête de divorce. De toute manière, quand l’avocat défend un seul des 
conjoints, il tend à servir les intérêts de ce-dernier et pour cette raison, souvent, on pense 
que les avocats ne placent pas au centre l’enfant et son bien-être.  
Cependant, selon l’avocat que nous avons interrogé, la perception de la réforme de loi 
sur l’autorité parentale a changée. Même les avocats considéraient la situation 
précédente où l’autorité parentale était attribuée de manière exclusive à l’un seul parmi 
les parents comme une pratique restrictive qui ne respectait pas les droits des deux 
parents et, par conséquent, préjudiciait aussi l’intérêt de l’enfant. Le changement a été 
vécu par AV1 (comme par la majorité des professionnels) comme qu’une grande 
conquête positive et au début elle était accompagnée d’un sentiment d’enthousiasme 
général. Cependant, selon AV1, maintenant on observe la présence des difficultés 
vécues par les couples dans la mise en pratique de ce concept de manière conjointe, 
même si cette loi reste un premier pas positif vers une amélioration globale. 
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5.3 Discussion   
Les données que nous avons recueillies à travers les entretiens et exposées à travers 
l’analyse nous amènent à faire une discussion globale accompagnée d’une réflexion 
autour des thèmes principaux et des questions de recherche. D’après nos entretiens, nous 
avons observé l’existence de différents points de vue sur l’introduction de la nouvelle 
législation et sur la question de la médiation familiale en lien avec la résolution des conflits 
intra-parentaux au moment du divorce.  
Tels que nous l’avons analysé avant, les visions diffèrent selon le rôle joué par le 
professionnel interviewé, mais même en fonction de la personne en soi. Nous imaginons 
que la vision critique du président de l’autorité de protection et de l’avocat sont dues au 
rôle qu’ils ont dans la procédure de divorce et dans la gestion de la situation postdivorce. 
Au contraire des juges, ces professionnels considèrent l’introduction de l’autorité 
parentale conjointe comme règle comme une réforme difficile à mettre en pratique 
pendant certaines situations postdivorce. En effet, ces professionnels entrent en contact 
avec la partie des couples la plus conflictuelle et qui n’arrive effectivement pas à gérer 
l’autorité parentale conjointe de manière fonctionnelle à cause des situations 
postdivorce très compliquées. Dans ces cas, l’ARP doit faire face à des parents qui ont 
une relation très hostile, malgré laquelle ils doivent se confronter afin de prendre des 
décisions de manière conjointe. Quand ces couples n’arrivent pas à s’accorder sur des 
questions relatives aux enfants, les conflits risquent d’augmenter en provoquant la 
création d’une situation défavorable au bien-être de l’enfant. Heureusement, même si 
l’autorité de protection est très sollicitée, la majorité des couples n’arrive pas à mettre en 
danger l’enfant au point de requérir l’intervention de cette autorité. En ce qui concerne 
les avocats, ils sont souvent associés au conflit en raison de la posture combative avec 
laquelle ils se confrontent habituellement aux procédures de divorce. Cela les amène à 
percevoir le conflit plus accentué et l’avocat avec lequel nous avons parlé soutient 
qu’effectivement l’autorité parentale conjointe peut provoquer des conflits ultérieurs 
chez les couples. Au contraire, les juges ont une vision plus rationnelle de la réforme de 
loi. En effet, les deux soulignent que le partage de ladite autorité est à considérer comme 
acquis. Ce comportement est dû au rigoureux respect de la loi et à l’espérance que les 
couples puissent arriver à collaborer pour le bien-être de l’enfant à travers la mise en 
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place de l’autorité parentale conjointe. Afin de faire bien comprendre ces concepts aux 
couples, J1 et J2 (comme aussi les autres professionnels) affirment qu’ils se penchent sur 
la question de l’autorité parentale conjointe et sur l’explication de ce concept pendant 
les séances d’audience avec les couples en procédure de divorce. A la différence de 
l’autorité de protection, le juge, généralement, ne se confronte pas avec la gestion 
quotidienne du partage de la responsabilité parentale dans la situation postdivorce, mais 
plutôt avec les couples au moment de la procédure de divorce. Pour cette raison, ils ont 
une vision différente de l’introduction de cette loi : les juges (en particulier J1) sont moins 
critiques envers l’entrée en vigueur de cette loi et la définissent de manière plus positive.  
L’autorité de protection observe que la réforme de loi n’aide pas toujours la résolution 
des conflits, même si cela était un des buts principaux de la réforme de loi. L’opinion de 
J2 sur cette question est assez proche de celle de ARP1. En effet, il soutient que, pour 
l’instant, il ne semble pas que la nouvelle législation puisse avoir réellement diminué les 
conflits entre les couples en procédure de divorce. J1 fait une distinction ultérieure et 
affirme que d’après son point de vue le partage de l’autorité parentale peut avoir 
diminué (même si c’est faiblement) les conflits pendant son attribution parce que cette 
législation amène les magistrats à ne pas accepter les discussions autour de la question 
de son attribution. Par contre, il soutient que les conflits pendant l’exercice quotidien des 
responsabilités partagées continuent d’exister. Egalement selon MF4, même s’il n’y a pas 
eu un grand changement en ce qui concerne l’étendue des conflits, l’introduction de la 
nouvelle loi sur l’autorité parentale conjointe peut d’une part avoir enlevé les possibles 
discussions relatives à ce thème, mais d’autre part cela risque d’aggraver la situation des 
couples qui sont déjà très conflictuels et qui se retrouvent à devoir gérer le partage. 
Globalement, donc tous les professionnels auxquels nous avons posé nos questions, 
affirment n’avoir pas vu des changements significatifs dans l’étendue des conflits après 
l’introduction de la nouvelle loi (ni de manière positive, ni de manière négative). Ces 
perceptions répondent à notre première question de recherche que s’interrogeait sur 
l’influence que la nouvelle loi a eu sur le conflit intra-parental pendant et après le divorce 
et semblent confirmer donc notre hypothèse. Toutefois, tous les professionnels sont très 
convaincus que cette réforme de loi est une conquête positive pour toutes les autres 
raisons que nous avons énoncées dans l’analyse. Leurs réflexions nous amènent à 
considérer l’autorité parentale conjointe et son introduction dans la réalité suisse comme 
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un pas vers un changement plus grand (évolution de la mentalité et de la culture, 
éloignement du conflit, question de la garde conjointe, etc.). 
En conséquence, en réponse à notre deuxième et troisième question de recherche, on 
peut affirmer que l’influence sur les pratiques professionnelles qu’on s’attendait à 
constater en parlant avec les professionnels ne s’est pas vraiment avérée. Selon les 
réponses et les points de vue des différents professionnels on s’aperçoit que l’autorité 
parentale conjointe n’a pas eu une influence directe sur les différentes pratiques 
professionnelles, notamment sur celle de la médiation familiale. Naturellement les 
procédures ont changé et les professionnels se sont adaptés (par exemple : le juge n’est 
plus tenu à statuer sur l’attribution de l’autorité parentale), mais après avoir entendu les 
perceptions des professionnels, il nous semble que la question de l’autorité parentale à 
simplement été enlevée des matières de discussion. Cela provoque, d’après notre point 
de vue, le risque d’oublier petit à petit ce concept ou de le confier à un rôle marginal en 
le transformant en un droit partagé dans la théorie mais pas mis en pratique dans la 
réalité quotidienne. En ce qui concerne cet aspect, les réponses des professionnels nous 
rassurent parce que, même s’ils admettent que ce risque existe, ils affirment être très 
attentifs dans l’explication aux couples des concepts pas clairs afin de les maintenir 
vivants. 
En ce qui concerne l’influence spécifique sur la médiation familiale, les professionnels 
affirment que le partage des responsabilités n’explique pas l’évolution positive que cette 
pratique est en train de vivre dans les dernières années. Par ailleurs, grâce à l’introduction 
de cette loi, la médiation a gagné de la crédibilité parce qu’elle peut se relever un grand 
soutien face à la gestion de l’autorité parentale conjointe. 
Les médiateurs et les autres figures professionnelles nous rendent attentifs au fait que 
cette pratique est en train de vivre une évolution positive dans les dernières années, mais 
l’ensemble des changements est à insérer dans un contexte d’évolutions plus vaste (qui 
comprend aussi la réforme de loi sur l’autorité parentale conjointe). Pour cette raison, il 
nous semble peu judicieux établir un lien d’influence directe entre cette évolution positive 
et l’entrée en vigueur de la loi sur l’autorité parentale conjointe. Le moment que nous 
sommes en train de vivre est caractérisé par toute une série de modifications introduites 
  UNIGE – 2017 
  Arianna Isolini 
   
  73 
dans la législation (nom de famille, autorité parentale, résidence alternée, etc.) et 
l’ensemble des changements nous amènent vers une parité entre les parents toujours 
plus effective et vers un respect de plus en plus réel de l’intérêt du mineur. En effet, J1 
nous confirme que la bonne gestion de la parité entre les parents amène au respect du 
bien-être de l’enfant. Au contraire, une mauvaise administration du partage de ces 
responsabilités porte préjudice à l’enfant. Pour ces raisons, on peut entrevoir seulement 
un lien d’influence indirecte.  
Tous les professionnels questionnés ont confirmé que la médiation familiale peut être vue 
comme une méthode éducative indirecte. Le travail fait par le couple avec le médiateur 
et la sensibilisation des parents permettent à la pratique de médiation familiale 
d’« enseigner » une approche pour résoudre le conflit présent et futur. Si les parents sont 
bien disposés à collaborer entre eux et avec le médiateur, cette pratique pourrait 
s’avérer utile même dans la gestion de l’autorité parentale conjointe et des conflits dans 
la situation postdivorce. En effet, ils apprennent des outils pour faire face aux conflits 
quotidiens et, en outre, ils prennent connaissance d’un service qui est disponible aussi 
dans le futur. Tous les médiateurs avec lesquels nous avons parlé sont en accord avec 
cette vision, mais se soucient de nous rappeler que c’est une éducation indirecte parce 
que pendant les séances ils ne disent pas aux couples quoi faire et comment. Au 
contraire, il s’agit d’une aide aux parents dans la recherche de solutions fonctionnelles 
aux situations conflictuelles qui se sont présentées pendant la procédure de divorce ou 
après celle-ci.  
De toute manière le conflit existera toujours. Ce qu’il faut faire c’est modifier la mentalité 
et la culture qui nous pousse vers les disputes. Au dire de tous les professionnels l’évolution 
est déjà en acte et si on compare la vision d’aujourd’hui à celle qui prévalait il y a 30 ans, 
nous pouvons observer une différence notable. Le nombre des divorces a augmenté et 
la société s’est adaptée à ce phénomène qui avant était considéré de manière très 
négative. Maintenant l’évolution culturelle vers une réalité encore moins combative et 
conflictuelle pourrait conduire à des situations meilleures pour les couples avec les 
enfants qui décident de divorcer. L’enfant a été mis au centre des discours, et grâce à 
l’entrée en vigueur de la Convention relative aux Droits de l’Enfant (1989) ratifiée par la 
Suisse en 1997, la législation suisse essaye de respecter de plus en plus l’enfant et son 
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intérêt supérieur. L’introduction de l’autorité parentale conjointe en tant que règle pour 
les parents divorcés est donc à voir dans cette optique en raison du fait que le législateur 
suisse est appelé par la CDE à reconnaître le « principe selon lequel les deux parents ont 
une responsabilité commune pour ce qui est d’élever l’enfant et d’assurer son 
développement » (art. 18 al. 1). Cette organisation familiale permet aux parents une 
meilleure prise en charge de l’enfant après le divorce en respectant son droit à être en 
contact avec ses deux parents et à être élevé par les deux même en cas de séparation. 
Ainsi, les enfants pourront jouir d’une meilleure relation entre les parents et les géniteurs 
eux-mêmes pourront vivre dans une situation plus heureuse.  
En outre, un changement culturel dans ce sens pourrait avoir une ultérieure influence 
positive sur la pratique de la médiation. Effectivement, une culture plus pacifique 
amènerait à une prise de conscience majeure de l’importance d’une relation 
coparentale saine pour le bien-être des enfants. Cette sensibilisation pourrait encourager 
les couples à décider de se diriger vers une médiation familiale afin de trouver des 
accords à travers des procédures extra-judiciaires qui leur permettraient d’affaiblir les 
conflits et d’apprendre comment gérer les effets du divorce ainsi que la relation 
coparentale postdivorce. Selon les professionnels, nous n’avons pas encore adopté une 
culture de médiation dans tous les domaines au contraire de beaucoup de pays 
européens. Selon une partie des professionnels, afin d’encourager cette pratique, on 
devrait commencer par éduquer les enfants à la résolution alternative des conflits (à 
l’école, pendant les apprentissages, au travail, dans la vie familiale, etc.). Cela pourrait 
rapprocher notre culture à une mentalité moins belliqueuse et plus pacifique. 
Généralement, comme nous l’avons vu dans la partie théorique (cf. chap. 2.2.3 et 
2.3.2.3), les personnes s’approchent des problèmes et des situations de manière 
différente en fonction de leur mentalité et de leur aptitude. Pour ces raisons, le divorce 
est un phénomène qui ne touche pas tout le monde de la même façon. Les couples sont 
donc plus ou moins influencés par cet événement et la relation entretenue par les parents 
avant le divorce influence le lien coparental qui sera établi après la séparation. La 
mentalité des conjoints joue donc un rôle très important dans la situation postdivorce et 
sur les trajectoires de coparentalité que les parents mettront en place. Nous avons 
retrouvé ces éléments dans les entretiens avec les professionnels. La mise en pratique de 
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l’autorité parentale conjointe est donc vécue différemment par les couples divorcés. 
Ceux qui ont un esprit de collaboration ou qui s’adaptent à la loi actuelle et à ses 
conditions auront plus de facilité à trouver des accords et à gérer la situation postdivorce. 
Au contraire, les parents qui ont une attitude déjà plus hostile et conflictuelle constateront 
des difficultés de gestion. La loi sur le partage de l’autorité parentale serait donc à voir 
en tant qu’une incitation à la collaboration mise en acte afin de pousser tous les parents 
(et en particulier ceux les moins enclins à la coopération) à établir une relation 
coparentale saine pour le bien de l’enfant. En faisant une comparaison entre la théorie 
et les données recueillies, nous observons que parmi les bénéficies annoncés par Albiston, 
Maccoby et Mnookin (1990) (cf. chap. 2.3.2.3), celui de la préservation du contact entre 
le parent non-gardien et l’enfant est le plus réussi d’après les points de vue des 
professionnels que nous avons rencontrés. En effet, la responsabilisation des deux parents 
pourrait, selon eux, être utile à l’évitement des absences parentales et favoriser le respect 
de l’intérêt de l’enfant. Au contraire, la survenue du bénéfice qui concerne l’amélioration 
de la communication intra-parentale n’a pas été remarqué par les personnes interrogées 
comme il semble que l’étendue des conflits n’a pas été influencée par la nouvelle loi. 
Enfin, en ce qui concerne le troisième bénéfice concernant l’encouragement du parent 
non-gardien à s’occuper du soutien financier de l’enfant, il n’a pas été évalué comme 
les professionnels interviewés n’ont pas les moyens pour répondre à cette question.  
En ce qui concerne les liens existants entre les différents services (mentionnés dans la 
quatrième question de recherche) nous arrivons à réfléchir sur la possibilité de les 
réglementer. Cela en raison du fait que même si les professionnels nous confirment qu’il 
existe des contacts entre les autorités et les services de médiation, ils sont seulement 
partiellement effectifs et fonctionnels. En effet, comme nous l’avons analysé avant, on 
s’aperçoit que les autorités ont un lien plus direct avec les centres de médiation, tandis 
que les médiateurs privés sont un peu plus marginalisés dans cette collaboration. En 
outre, ces liens ne sont pas vraiment explicites, mais plutôt latents. De toute manière les 
autorités affirment encourager quasi systématiquement les couples vers la médiation 
quand cette pratique semble pouvoir avoir un effet bénéfique sur le divorce. Tandis que, 
dans les cas trop conflictuels, les autorités évitent de les pousser vers cette pratique en 
raison du fait qu’il faut être disposés à s’engager avec un esprit de collaboration afin de 
faire fonctionner la médiation. Cet encouragement est en évolution positive parce que 
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de plus en plus les professionnels s’aperçoivent de l’utilité de cette pratique et les parents 
se rendent compte de l’importance d’essayer de trouver des accords ensemble afin de 
protéger le lien coparental pour le bien-être de l’enfant. D’après ce que les interviewés 
ont déclaré, on ne peut pas tisser un lien direct entre l’introduction de la loi sur l’autorité 
parentale conjointe et l’amélioration de cet encouragement. Encore une fois nous 
réfléchissons autour de la question du changement culturel en acte dans notre société. 
Cette évolution peut avoir eu une influence sur le changement du lien et sur 
l’augmentation de la crédibilité de cette pratique même de la part des autorités et, par 
conséquent, indirectement, on peut observer une sorte d’influence mutuelle entre 
l’autorité parentale conjointe et la médiation familiale en continuelle évolution. En effet, 
l’introduction de l’autorité parentale conjointe et donc l’encouragement à la 
collaboration de la part du législateur (et de la part des autorités dans la pratique) pousse 
les couples à la recherche d’accords fonctionnels afin de les mettre en pratique après le 
divorce. La médiation serait donc un outil à utiliser afin de solliciter les couples à se mettre 
en discussion et à organiser le propre futur avec les accords trouvés de manière 
conjointe. Ainsi, le respect futur de ces accords serait facilité : dans le cas étudié ici, 
l’autorité parentale conjointe pourra être gérée de manière plus efficace. 
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6 Conclusions 
L’objectif principal de notre travail était de recueillir une vision d’ensemble à propos du 
changement de loi sur l’autorité parentale survenu pendant 2014 afin de comprendre 
quel impact cette réforme a eu sur les conflits pendant et après le divorce et sur les 
pratiques professionnelles des services engagés dans ce domaine. Principalement, on se 
demandait si et comment ce changement de loi a eu une influence sur le conflit intra-
parental et quelle adaptation a été mise en place par les professionnels dans leur travail 
quotidien. Nous avons observé qu’aujourd’hui l’autorité parentale conjointe semble être 
considérée comme acquise et normale. La tendance des professionnels est de l’attribuer 
de manière partagée sans exception et il semble que le comportement de la majorité 
des parents s’adapte à cette pratique. Cependant, les professionnels interrogés 
observent un changement culturel plus large. Cette évolution globale nous amène à 
nous détacher de plus en plus de la conception divorce synonyme de conflit, afin d’être 
encouragés à se confronter de manière plus directe aux discussions relatives aux enfants 
en respectant leurs droits et leurs intérêts. Toute cette évolution du changement de 
mentalité face au conflit intra-parental a une influence indirecte sur la médiation 
familiale, la méthode qui propose aux couples une façon alternative de s’accorder sur 
les effets du divorce : la résolution des conflits de manière extra-judiciaire. Par 
conséquent, les professionnels que nous avons interviewés confirment seulement dans 
une faible mesure nos hypothèses.  
Nous nous sommes interrogés sur l’influence qu’a eu la nouvelle loi sur le conflit intra-
parental et ce qu’en est résulté nous a permis de déduire que cette réforme n’a pas 
influencé directement le conflit, car il semble que ce dernier n’a pas vraiment subi des 
modifications significatives. Cependant, il évolue en fonction des changements sociaux 
et culturels et ainsi se détache de plus en plus du phénomène du divorce. Nous avons 
questionné les professionnels sur l’évolution de leurs pratiques professionnelles et sur la 
possibilité d’établir un lien entre la réforme dont nous avons parlé et ses modifications et 
même ici nous nous sommes rendus compte que cette influence a été partielle. Enfin, 
nos questions se sont concentrées sur les liens de la médiation avec les autres organismes 
et nous avons découvert qu’ils ont évolués sensiblement, mais on ne peut pas encore 
établir un lien d’influence directe entre le changement de loi et ces évolutions.  
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Globalement les professionnels s’accordent fermement sur l’importance et la bonne foi 
de l’autorité parentale conjointe. Toutefois la majorité entre eux confirment la non 
congruence de cette réforme avec le conflit intra-parental aigu et avec l’ancienne 
mentalité qui caractérisait le divorce. Selon eux, une bonne mise en pratique du partage 
est certainement possible et la majorité des couples s’engage pour le faire, mais souvent 
ce n’est pas si facile à réaliser. Grâce à cette étude on comprend les préoccupations 
que le législateur avait et les critiques faites envers cette réforme, mais de la même 
manière on comprend les revendications des pères et l’importance de ce partage dans 
le respect de l’enfant et de ses relations personnelles avec les deux parents. La 
contextualisation de ces changements dans l’évolution socio-culturelle nous aide à 
considérer l’autorité parentale conjointe comme un pas important vers un changement 
plus vaste et axé sur plusieurs niveaux (mentalité, société, culture, loi, etc.).  
Dans la rédaction de ce mémoire des limites ont été rencontrées. Premièrement, 
pendant la récolte des données, nous avons dû faire face à la littérature juridique suisse 
concernant le changement de loi sur l’autorité parentale. Celle-ci était partiellement en 
allemand et, comme nos compétences en allemand ne sont pas très développées, nous 
avons décidé de nous concentrer sur les textes en français et en anglais. Nous 
considérons les textes choisis complets et suffisants par rapport à ce que nous souhaitions. 
Dans un second temps, nous avons dû faire face à l’accessibilité du terrain. En effet, 
comme nous l’avons affirmé dans le chapitre de la méthodologie, nous avons contacté 
les professionnels à travers des emails. Mais, seulement quelque uns d’entre eux ont 
montré leur disponibilité à nous rencontrer. Cela a ralenti l’avancement de notre travail 
parce que nous avons dû solliciter plusieurs fois les professionnels. Finalement, nous nous 
sommes adaptés à ceux qui ont accepté de répondre à nos questions. Pour cette raison, 
nous n’avons pas pu concentrer notre analyse uniquement sur des professionnels qui ont 
commencé à exercer avant 2014. Nonobstant cela, nous avons rencontré des personnes 
très compétentes qui ont été capables de nous donner des éléments très intéressants. 
Une autre limite à laquelle nous avons dû nous adapter a été l’étendue de l’étude. En 
effet, les moyens et le temps nous ont empêché de réaliser une étude plus généralisable. 
Comme nos entretiens étaient qualitatifs et basés sur les perceptions et sur les pratiques 
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professionnelles personnelles, les données que nous avons recueillies et les conclusions 
que nous en avons tirées ne peuvent pas être universalisées à l’entier des professionnels.  
Cette dernière limite se relie à une des améliorations que nous proposons. En effet, afin 
de généraliser l’étude au niveau suisse il serait intéressant de faire une comparaison entre 
les cantons. En particulier, nous proposons une comparaison entre le Tessin, les cantons 
romands et les cantons suisses-alémaniques. Cela parce que nous savons que à l’intérieur 
du territoire suisse existent beaucoup de différences entre les différentes régions 
linguistiques, en conséquence, une étude de ce genre pourrait détecter les disparités qui 
se sont développées dans ce domaine. Ainsi, le nombre des entretiens serait plus 
important et permettrait une meilleure généralisation. Un autre point à améliorer serait 
certainement l’augmentation de la prise en considération de l’opinion de l’autorité de 
protection, celle qui, d’après notre étude se montre la plus critique. Nous avons 
interviewé uniquement un professionnel de ce service. Avec cet unique témoignage, 
nous ne nous autorisons pas à généraliser son point de vue, puisque nous ne pouvons pas 
savoir s’il est réellement représentatif de la pensée générale. 
En conclusion, nous tenons à rappeler l’importance de la prise en charge des enfants 
pendant la procédure du divorce et de la situation qui le suit. Comme nous avons pu 
l’observer dans l’état de la littérature, cet événement est très délicat et les enfants, ainsi 
que leurs droits, devront être respectés et protégés afin de ne pas entraver leur 
développement harmonieux. La loi sur l’autorité parentale conjointe est vue sous 
différents angles. En effet, elle protège le parent privé de la garde en le responsabilisant 
et en lui accordant la possibilité de donner son avis sur les questions concernant l’enfant, 
mais au même temps nous voulons rappeler que cette autorité n’est pas seulement un 
droit des parents. Elle est premièrement un devoir envers leurs propres enfants. 
Probablement cette conception est encore peu claire pour parents qui se disputent sur 
ces questions, mais grâce au changement de mentalité, à la volonté du législateur de 
pousser les parents vers la collaboration pendant et après le divorce et à la croissante 
prise en charge des explications de la part des professionnels nous regardons les 
modifications de loi actuelles comme des pièces faisant partie d’un puzzle plus grand qui 
petit à petit se complétera. Nous envisageons donc une sensibilisation générale de la 
société aux pratiques de médiation et à la résolution alternative du conflit. Ainsi, nous 
L’entrée en vigueur de l’autorité parentale conjointe après le divorce : 





pouvons imaginer les nouvelles générations plus disposées à l’évitement des conflits en 
faveur de comportements plus coopératifs et collaboratifs, même dans le champ du 
divorce. Pour ce faire, on devrait diriger nos efforts vers la création d’une culture de la 
médiation à tous les niveaux et dans tous les domaines de la vie.  
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8 Annexes  
8.1 Annexe 1 : grille d’entretien 
 
1. APC et rapport postdivorce conflictuel  
 Selon votre point de vue quel est le but de l’APC ? 
- La création d’une coparentalité positive après le divorce ? 
- L’équité entre les parents ?  
- La protection des relations avec les parents dans l’intérêt de l’enfant ?  
 
D’après votre expérience, l’autorité parentale conjointe aide le maintien d’une coparentalité saine 
au nom de l’intérêt de l’enfant après le divorce ? 
- Ou vous avez l’impression que l’APC sert plutôt l’intérêt des parents ? 
 
Quelles sont les difficultés principales des couples divorcés qui ont un rapport conflictuel 
(tendance) ?  
 
D’après votre expérience vous avez observé une différence dans les conflits entre les couples 
qui partagent l’AP et ceux dont l’AP est exercée de manière exclusive ?  
- Si qui, quelles différences ? 
- Quelle explication on peut donner à ce comportement ? 
 
L’autorité parentale conjointe a eu une influence sur le conflit intra-parentaux ? Si oui, de quelle 
manière ? Si non, pourquoi ?  
 
2.  Introduction de l’APC après le divorce et réponse des services professionnels 
 Modifications dans les pratiques professionnelles 3 ans après l’entrée en vigueur de la nouvelle 
loi 
 
- Comment était perçu le changement de loi avant le 2014 par votre service ?  
 
- Quel était / est le principal but de la réforme sur l’autorité parentale conjointe ? Ce but a été 
atteint ?  
 
- En tant que (médiateur, avocat, juge, président d’ARP), il y avait des changements attendus 
de la réforme de loi 2014 ? 
  
- Quels ont été les changements effectifs dans votre pratique professionnelle suite à la 
réforme de loi ?  
 
- Si des changements ou des adaptations ont été apportées à votre pratique professionnelle, 
de quelle manière ils ont été faits ?  
 
- Les avis relatifs au changement de loi ont changé 3 ans après l’entrée en vigueur de la 
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3.  Influences sur la pratique de la médiation 
 Est-ce qu’on peut affirmer que la tendance des couples qui cherchent le service de médiation est 
changée dans les dernières années ? Le nombre des couples qui se dirigent vers la médiation 
s’est modifié ? (Augmentation ou diminution) 
 
Quelle explication pouvons-nous donner à ce phénomène de changement ou à cette stabilité ?  
 
Est-ce que l’entrée en vigueur de la nouvelle loi a eu une influence sur cette pratique ? (il y eu 
des effets directs ou indirectes de la réforme de loi sur la pratique de la médiation familiale ou 
sur son encouragement)  
 
4.  Les liens avec les autres services  
 Le service pour lequel vous travaillez entretient des liens avec d’autres services ? Lesquels ? 
Comment ? 
 
En particulier, quel est le lien entretenu avec le service de médiation familiale ?  
 
Les rapports que vous avez avec médiation se sont modifiés après le changement de la loi ?  
 
5.  Perspectives futures  
 La pratique de la médiation est destinée à se modifier en fonction des lois et des changements 
sociaux ? Ou elle aura une tendance stable jusqu’au moment où des conflits intra-parentaux 
existeraient ?  
 
Afin de promouvoir la résolution des conflits postdivorce on pourrait penser à déveloper les 
services de médiation jusqu’au point de les rendre obligatoires ? Qu’est-ce que vous en pensez ? 
Qu’est-ce qu’il faut faire ? Comment il faut faire ?  
 
6.  Question de la garde (en plus) 
 La garde est un des éléments plus discutés dans les couples en procédure de divorce ?  
 
Est-ce qu’on peut lier d’une certaine manière le changement de loi sur l’APC à la question de la 
résidence alternée ?  
 
Est-ce que c’est possible pour les couples conflictuels gérer l’autorité parentale conjointe malgré 
la garde exclusive ?  
 
Le conflit concernant l’autorité parentale est similaire à celui de la garde ?  
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8.2 Annexe 2 : prise de contact avec les professionnels (e-mail) 
 
Madame, Monsieur 
Je suis une étudiante en Master Interdisciplinaire des Droits de l’Enfant (MIDE) à l’université 
de Genève. A ces jours je suis en train de rédiger la thèse finale qui se questionne sur les 
effets du changement de la loi sur l’autorité parentale conjointe de 2014, en particulier 
sur les implications et sur les influences que cette réforme a eu sur les différentes pratiques 
professionnelles, en particulier sur de la médiation familiale.  
Mon but est d’enrichir ma réflexion théorique sur ce thème grâce au point de vue 
d’experts de ce thème, et donc grâce au témoignage de personne qui travaillent tous 
les jours à contact avec ce champ.   
J’aimerai recueillir ces points de vue grâce à des entretiens avec des professionnels du 
domaine afin de comprendre si et comment la réforme de loi de 2014 a eu des influences 
sur la protection de l’enfant et sur la médiation familiale.   
Je me permets de prendre contact avec vu en raison de votre profession / de la place 
que vous occupiez au sein du service X. Je suis intéressée à vous poser des questions 
concernant le thème précité afin d’effectuer mon analyse et l’enrichir grâce à votre 
point de vue.  
Je vous remercie pour l’attention que vous m’accordez.  
Meilleures salutations, 
Arianna Isolini  
